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DEBATS DE L’ASSEMBLEE 
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(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
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Compte rendu in extenso des débats du jeudl 
10 novembre 1949 1145). 
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PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 


Remise de lettres de créance, 


Le Président de la République a recu la 
$ novembre 1919 M. José B. Pevnado, qui lui 
a remis les lettres de créance l’accrédilant en 
qualité d'envoyé extracrdimtire et minislre 
pléripotentiaire de la republique Dominicaine 
en France, 
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& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBRIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat à la préidence du 
conseil, charzé de la fonction publique et de 
la administrative, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à délégner leur signature; 

Vu Le décret du 29 octobre 1919 portant n0- 
minotion de membres du Gouvernement, 

Vu les décrets nos 49-1411 et 49-1114 d'S - 
ei 4 novembre 1919 portant délégation d'ailrr 
butions au secrétaire d'Etat chargé 
fonction publique et de la réforme à iminis 
trative; 
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vu l'arrêté du 29 octobre 1919 portant nami- 
nations au cabinet du s’crétaire d’'Elat à la 
npécilence du conseil, chargé de la fontion 
publique ct de la réforme administrative, 


arrête: 


art jer. — Dé'égation permanente est don- 
n à M. Malt’o Conuet, préfet, directeur du 
cabinet, à l'effet de signer au nom du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, charzé 
de la fonction publique et de la réforme 
alministralive, tous arrêtés, acles ou déci- 
à l'exlusion des décrets. 


art, ?, — Le présent arrêté sera publié au 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 novembre 1919. 
JEAN DIONDI. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret 10 novembre portant nomina- 
ton du président suppléant du comité ré- 
gional interprotessionnel d'épuration des 
entreprists de la région de Paris. 


Par décret en date du 10 novembre 1919, 
M. Martin, conseikr à la cour d'appel de 
Paris, eet nommé. président suppléant du co- 
nuitée régional interprofessionnel d'épuration 
des entreprises de la rég'on de Paris, en rem- 
parement de M. Davost, qui est, sur sa de- 
mande, déhargé desdites fonclions. 


+0. 


Décret du 10 novembre 1949 mettant fin à la 
delégation d'un magisirat dans les services 
da l'administration centrale. 


Par décret en date du 10 novembre 1919, 
il est imis fin, sur sa demande, à la déléga- 
tion dans les services de l'administration 


centrale du m'nistère de la justice de M. Pari-. 


got, juge suppléant rétribué du ressort de 
ja cour d’appi de Paris. 


+0 


Dicret du 19 novembre 1949 rapportant les 
dispositions d’un prétédent décret concer- 
nant ia nomination d'un juge. 


Par décret en date du 10 novembre 1919, 
sont rapportées les dispositions du décret 
octobre 1919 par ksquelles à été nommé 
juie au tribunal de première instance de 
A M. Masson, avocat, non accep- 
ant, 


Décr't portant nominations 
dans la magistrature. 


Re:tificalif au Journal officiel du 11 octo 
bre 1919: au sommaire et page 10201, 2% <co- 
ioune, décret portant nomination de MM. Jou- 
Cit el Masson, dans le titre, au lieu de: 
« Décrel du 3 octobre 199 portant nomination 
de jus de paix », lire: « Décret du 5 octo- 
1919 portant nominalions dans la magis- 
ralure », 


Tribunaux pour enfants. 


Par arrêté du novembre 1919, M. Pierre 
Tebraud est désigné pour exercer jusqu'au 
octobre les fonctions d'assesseur lilu- 
hire au tribunal pour enfants de Toulonse, 
remplacement de M, RaynauJ, dont la 
est acceptée. 


—+e+ 


Par arrêté du novembre 1919, Mile Gene- 
viève Nouilles esl désignée exercer jus 
qu'au {er octobre 1951 les fonctions d'asses 
seur suppléant au tribunal gpiur en'ants de 
Bordeaux, en remplacement de Mme Milha- 
roux, démissionnaire. 

— 


Par arrêté du novembre 1919, M. Chr's 
tian Chaigneau est désigné pour exercer 
qu'au ter octobre 1950 les fonctions 
seur supoléant au tribunal pour enfants de 
la Rochelle, en remplacement de Mme Meyer, 
décédée. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANCÈRES 


Décret n° 49-1464 du 8 novembre 1949 
portant pubiication de la convention 
tendant à éviter fa doub'e imnosition et 
l'évasion on ce qui concerne l'impôt sur 
les successions et à modifier et complé- 
ter la convention signée à Paris, Île 
25 juillet 1939, entre la République fran- 
çaise et les Etais-Unis d'Amérique, en 
matière d’irmnnôts sur les revenus, et du 
protocole supplémentaire modifiant à 
certains égards convention signée à 
Paris, le 13 cciobre 1916, en vue d'éviter 
la doubie imposition et d'empêcher 
l'évasion fiscal: relative aux imnôts sur 
les successions et on vue de modifier et 
de comnléter certaines dispositions de la 
convention relative aux impôts sur Île 
revenu signée entre les deux gouverne- 
ments à Paris, le 25 juillet 1939, 


Le Président de la République, 

Vu l'article 31 de la Constitution; 

Sur la proposition du présilent du 
conseil des ministres, du ministre des 
affaires étrangères, du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du se- 
crétaire d'Etat aux finances, 

Décrète : 

Art. {7 — Une convention tendant à 
éviter la double imposition et l'évasion en 
ce qui con'erne l'impôt sur les successions 
et à modifier et comp'tter la convention 
signée à Paris, le 25 juillet 1939, entre la 
République française et les Etats-Unis 
d'Amérique, en matière d'impôts sur les 
revenus, et un protocoie supp'émentaire 
mod fiant à certains éga’ds Ja convention 
signée à Paris, Le 18 octobre 1945, en vue 
d'éviter la double imposition et d'empi- 
che: l'évasion fiscale relative aux impots 
sur les successions et en vue de modifier 
et de compléter certaines dispositions de 
la convention relative aux impôts sur le 
revenu avant été signés à Paris, le 25 juil- 
let 1939. et les instruments de ratiïcation 
par le Président de la République avant 
été échangés le 17 octobre 1949, cette con- 
vention et ce protocole seront publiés au 
Journal officiel. 


CONVENTION 


TENDANT A ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET L'ÉVA- 
SION EN CE QUI CONCERNE L'IMPOT SUR LES SU: 
CESSIONS ET A MODIFIER ET COMPIÉTER LA CON- 
VENTION SIGNÉE A PARIS, LE 235 JUILIET 1939, 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LES Erats- 
UXxIS D'AMÉRIQUE, EN MATIÈPE D'IMPÜTS SUR LES 
REVENUS 


Le gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française et le gouvernement des Eluts 
Unis d'Amérique, 

Iésireux de conclure une convention ten- 
dant à éviter la double imposition €t l'éva- 
sion en ce qui concerne l'impôt sur les mur- 
tations par décès et à modifier et compléter 


certaines dispos’ tions de la convention signée 
à Paris le 25 juillet 14%, entre les deux gou 
vernements, en matière d'impôts sur les re 
venus, 
Ont désigné à cet effet, comme plénipo- 
tentiaires : 
Le Gouvernement provisoire de la Répuw 
blique française : 
M. Geurges Bidault, président du gouver 
nement prisore de la République française, 
ministre des aflaires étrangères; 


Le gouvernement des Etats-Unis d'Amé- 
rique : 

M. Jefferson Cafferv, ambassadeur extraon 
dinaire plénipotenliaire des Etats-Unis 
d'Amérique en France, 
qui, après avoi échangé leurs pleins pouvoirs 
trouvés en hanne et due forte, sont conve 
nus de Ce qui suil: 


Turue er 
Impôts sur les mutations par décès. 


Arlicle 4er, 

4) Les impôts qui font l'objet du présent 
litre sont: 

a) Pour les Ftats-Unis d'Amérique, l'impôt 
fédéral sur es raulalions par décès; 

b) Pour la France, l'impôt sur les succes- 
sions. 

9) Le présent titre s'appliquera également 
à tous les auvres impôls analogues qui poup- 
ront être établis par Fun ou l'autre des Etats 
contractants après la signature de la présente 
convention ou par le gouvernement d un ter. 
ritoire quelconque auquel celle conven‘ion 
dara élé élendue, conformément aux 1li-po- 
sitions de 17. 

3) La présente convention est conclue en 
l'élat des KMgislations francaise et arnéricaine 
à la date de la signature. Par suile, si ces 
Kégislations venaient à être sensiblement mo- 
difiées, les autorités fiscales comiélentes des 
deux Etats se concerteraient en vue d'adap- 
ter les disnosilions de la présente content 
à ces modifications. 


article 2: 

4) Dans le présent titre, à moins que le 
contexte ne l'exige autrement: 

a) Le terme « Etats-Unis ». quand il est 
employé dans un géographique, 
prend seulement les Etats, les lerriloires de 
l'Alaska et d'Ilawaï, ct le district de Colum- 
bia ; 

b) Le terme « France », quand il est em- 
ployé dans un sens géographique, ne com- 
prend que Ja France métropoilaine, à lex- 
clusion de l'Algérie et des colonies; 

€) Le terme « impôt » désigne, suivant le 
cas, l'impôt français sur les suceessions 
l'impôt fédéral sur les mulaiions par décès 
®) Dans l'application des di<posit'ons du 
présent litre par l'un ou l'autre des Etats 
contractants, tout terme qui n'est défini autre- 
ment aura, à moins oue le contexte n'exige 
une interprélal'on différente, la signification 
que Jui donnent les lois dudit Etat eontrictant 
relatives aux impôts qu font l'objet du pré- 
sent titre. 

Article 23. 

4) Pour l'applicction du présent titre. 18 
euv-stion de savoir si une personne decédee 
était dounicilée sur le teérriloire de lun des 
E‘ats contractants au momnt de son dérès 
sera résolue conformément aux lois en vi- 
gucur sur ce terriloie. 

2\ En cas de décès d’une personne domli- 
ciliée sur le territoire de l'un des Flats 
contractants, la situatica légale des h'ens ou 
droits énoncés cilessous sera, pour l'assiette 
de l'impôt et pour le caleut de la réduction 
prévue à l'article 3. délerminte exciusive- 
ment suivant les règies ci-après: 

a) Les immeubles seront réputés situés au 
où ils se trouvent; les droits finmobl 
iers, sut le territoire où se trouvent les im- 
meubles auxquels ils s'appliquent, Les aroits 
imiashilkers visés au présent alinéa compren- 
rent notamment tous les droits conférés par 
des baux immobiliers, à moins que la durée 
de ces baux ne soit inférieure ou cegale à 
dix-huit ans; en sont exclus les droits résul- 
tant de garanties hypothécaires où aulres por- 
tant sur des biens immeubles. 
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En ce qui concerne les autres biens Gu! 
droits, la quostion de savoir s'ils ont le carac- 
tère immobilier sera résohre d'après 
lation du lieu dans lequel est situé de bien 
ccnsidéré ou de bien sur lequel porte be droit 
envisagé ; 

hiens meubles corporels autres que 
ceux visés chaprès, ainsi que Îles billets de 
banque et autres espèces monélaires ayant 
cours légal au -ien de leur émission, seront 
censés situés au lien où ils se trouvent cflec- 
Gverment à la date dn décès; 

€) Les bateaux et les aéronefs seront cen- 
sés situés au heu où ils ont été immatriculés 
ou au lieu où ils ont reçu leurs papiers de 
bord 

d) Les éléments incorporels (clientèle, droit 
au bail dons la mesure où Ia Soalion légale 
n'est pas déjà fixée par le paragraphe 4, vai- 
son d'un fonds de commerce, on Ja 
clientèle attachée à l'exercice d'une profes- 
sion libérale seront censés situés au lieu où 
est exploité ce commerce pra'iquée celle 
profession, 

e) Les brevets, marques de commerce et 
dessins seront censés situés au lieu où ils 
ont élé déposés: 

les copvrights et droits ou licences d'em- 
ploi d'un malériel soumis à un copyright, 
d'un brevet, d'une marque de fabrique ou 
dessin seront censés situés au lieu où l'on 
peut user des droifs qui en découlent, 

g) Les actions, parts d'intérêt d'une société 
de capilaux ou autres droits analogues (y 
compris les fitres de cette nature délenus par 
un Liers pour le compte du de cujus) seront 
censés situés dans l'Etat où ladite société à 
été créée où organisée ou dans de pays par 
la législation duquel elle est régie : 

Les Tcttres de change et les chèques se: 
ront censés situés au heu de résidence ‘qu 
titre, les billets à ordre mégociabies au Heu 
de résidence du sonscripteur; 

Tous biens autres que mentionnés 
ci-dessus seront censés situés dans l'Etat où 
de défunt était domicilié au moment de son 
décès. 


Article 4. 


L'Etat contractant qui perçoit un impôt à 
l'occasion du décès d'une personne qui n'est 
domicihiée au mement de sa mort sur son 
erviloire, mais sur le terriloire ‘de l’antre 
Eta! : 

a) Accordera abaltements, exemptiens, 
@déductions ou réduclions qui auraient élé 
applicables d'après sa législation interne si 
de défimt avait été domicilié sur son terri- 
toire, dans une mesure au moins égale au 
rapport existant entre, d'une part. la valeur 
des biens silués an sens de d'artiele 8 ci 
dessus et soumis à l'impôt dans ledit Etat et, 
d'autre part, pa waleur de la totalité des hiens 
qu y auraient été assujettis si le de cugus avait 
été domicihé sur son territoire ; 

db) Ne tiendra pas comple (sauf pour Pappli- 
cation du paragraphe « du présent arlicle) 
des biens sis en dehors de son territoire au 
sens de l'article 3 ci-dessus pour déterminer 
de montant ou le taux de l'impôt. 

Toutefois, tes dispositions du présent «r- 
ticle ne s'appliquent pas à l'impôt prélevé 
par les Elats-Unis æ décès d'un citoyen des 
Etats-Unis 

Article 


4) L'Etat contractuel qui prélève un impôt 
à l'occasion du dévès d'une personne qui, 
de sa mort, était domicilite dans 
©el Elai (ou en élail éitovan S'il s'agit des 
Ela!s-Unis), avcordera sur ledit (tel 
qu'il sera calculé d'après la législation in- 
terne) une æéduction correspondant an mon- 
de l'impôt prélevé par l'autre Etat con- 
traciant sur des hiens sis ser le territoire ‘de 
ce dernier et inclus dans l'assiette de l'im- 
prélevé par chacun des Heux Etots; 
mais le montant de cette réduction ne pourra 
excéder la parlie de l'impôt perçue par 
e premier Etal sur les mêtmes biens. 

Les dispositions du nrésent paragraphe ne 
S'appliqueront à aucun des biens mentionnés | 
au paragraphe 2) du présent article. 

2) Lorsque le défunt sera considéré par 
l'un et l'autre EtMs contractants comme 
étant domicilié sur son prapre terriloire ou- 
tre la réduction autorisée au paragraphe 4) 


du présent article, chaque Elat accordera 


sur son impôt (tel qu'il sera calcuk d'après 
la législation bnterne) une réduction corres- 
jondant à Ja partie de l'impôt prélevée yar 
l'autre Etat sur les bicns situés ou censés 
silués : 

a) Sur le territoire des deux Etats con- 
tractants ou 

b) En dehors de ces deux territoires. 

La réduction totale autorisée par ce para- 
graphe sera calcuiée de telle facon qu'elle 
corresponde au méntant de l'impôt perçu sur 
lesdits biens dans celni des deux Etats ‘où 
ce montant est le moins élevé et qu'elle se 
rénarlisse entre les deux Etats proportion- 
nellcment au montant de l'impôt afférent 
dans chacun d'eux aux biens dont il s’agit. 

2) Au sans du présent arlicle, le montant 
de l'impôt établi par chacun des Etats contrac- 
lants et afférent à un bien quelconque sera 
caleuk en tenant compte de tous abatte- 
ments, réductions, remises, diminutions ou 
augmentations prévus par sa Tégistation @u- 
tres que Es réductions visées au présent ar- 
ticle. 

article 

4) Toute demande de réduction ou rem- 
boursement d'impôt fondé sur des disposi- 
tions du présent tilre devra êlre présentée 
dans un délai de cinq années à compter de 
la date ‘décès “lu défent. 

91 Tout remboursement de ce ganre sera 
effectué gins d'imtérêts sur la 
somme ainsi remboursée. 


Terre H 
Impôts sur les revenus. 
Article 7. 


Les dispositions de la convention signée à 
Paris le 23 juitet 4939, entre les Etats-Unis 
d'Amérique et la France et celles du proto- 
cole annexe à cette convention sont Imo- 
dites et complétées comme suit: 

a) Dans l'énuméralion des impôts fran- 
auxquels s'applique la convention du 
23 juillet 1999 précitée, il y a lieu de sup- 
primer la mention de la taxe armuelle sur 
les non distribués qmi figure ‘sons 
le numéro 3 de larticle te + du titre Ir 
étant donné que cette fake à cessé d'être 
perçue en France à compler du 4° janvier 
1911. 

Le 4deuxiôme alinéa de Farticle 45 de la- 
dite convention est abrogé. 


b) Au sens de l'article 7, une personne 
vésidant en France et qui reçoit, de sources 
situées aux Etats-Unis, des loyers &e pro- 
priétés imanobilières, ou des redevances de 
imines, carrières ou aulres ressources nau- 
relles, peut, pour n'importe quel exercice 
fiscal, décider à son gré de payer l'impôt au 
fise des Etals-Unis comme si elle y faisait 
du commerce ou des affaires par le. moyen 
d'un établissement permanent qu'elle aurait 
eu dans ce pays durant ledit exercice fiscal. 
An sens du même article, le mot « rede- 
vances » tel qu'il est employé dans le 
deuxième paragraphe dudit article, devra @n 
ce qui concerne les montants payés depuis 
le ter janvier 1945 inclusivement sienterndre 
comme comprenant les revenus de la loca- 
tion des cinématographiques. 

c) L'article 8 modilié en ajoutant après 
les mots « autre Etat » du premier para- 
graphe dudit article, les mots suivants: 

(« autres que les citoyens dudit autre 
Etat »). 


4) 4. L'article 44 B (a) est modifié en subs- 
lituant au chiffre « 12 » le chiffre « 25 ». 

Cet alinéa est applicable la taxation 
des revenus acquis depuis le ter janvier 1915 
dans Ja mesure où l'impôt français n’a pas 
été perçu. 

9, Le dernier alinéa de l’article 14-B-b) 
de la convention du % juillet 199 est abrogé 
et remplacé par la disposition suivante: 

« Toutelois, les dispositions des para- 
graphes fr et 2 de l'artice 114 du code 

nçais des impôts directs fixant le méde 


d'imposition des étrangers domiciliés on pt 
sidant en France conunueront à être apple 
quées », 

e) æst ajouté, aprés l'article 17, un 
licle 17 A ainsi conçu: 

« Les sociétés américaines visées À l'an. 
ticle 17 de la convantion du %5 juillet 19% 
qui sont restées soumis aux dispositions 
de l’article 3 du décret 6 décembre 485 
et qui n'ont pas été placées ‘sous la Nicime 
spécial établi par les articles 5 et 6 de la 
convention tendant à éviter la ‘donble 
sition signée par les Etats-Unis d'Amériqne 
et la France de 27 avril 4932, pourront, dn. 


de la présente convention, exercer jnocr Je 
années passées Je drait d'option stipnlé dans 
ces deux articles et dans les conditions qu'ils 
ont fixées », 

[) Le paragraphe 8 du protocole est modi. 
fé comme suit: 


Pour l'application de la présente conven. 
tion, lés termes « Aulorité compétente » om 
« Autoritfs compétentes » désignent, dans Je 
cas des Etats-Unis, le Commissionner of In. 
ternational Revenue ou son représentant 
ment autorisé et, dans le cas de la France. le 
chef de service de la coordination des admi. 
nistrations financières ou son représentant 
düment aulorisé. 


Titre HI 
Assistance administrative. 


Article 8. 


1. — En vue d'assurer une meilleure aprli 
cation des impôts visés au titre Er de la pré 
sente convention et dans la convention fiscale 
du 25 juillet 1959, aimsi que pour prévenir Ja 
fraude relalive à ces impôts, les Elats contrar- 
lants conviennent que leurs autarilés com. 
pétentes échangeront tous les renseignements 
qu'elles déliennent ou pourront se procurer 
conformêëment à leur iégislation respective et 
dont la communication récipraque lenr pa- 
railra nécessaire aux fins susindigquées. 

Les informations transmises conformément 
aux dispositions de la présente convention à 
l'un des Elals contractants à l'autre Etat 
contractant ne feront l'objet d'aucune publ- 
cation, révélation ‘on divulgation si ce n'est 
dans la mesure permise par les lois de ce 
dernier Etat qui réglementent la comrmuni 
caljon de tels renseignements, 


8 En aucun cas, les dispositions du 
présent titre ne seront censées imposer par 
Fun ou l'autre des Etats contractants l'obli 
galion de prendre des mesures adiminisira- 
tives différentes de ses règlements et pratiques 
ou de fournir des précisions qui ne peuvent 
être obtenues conforménrent à sa propre K- 
gislation ou encore des renseignements de 
telle mature qu'its impliqueratent la violation 
d'un secret industriel où commercial ou com- 
promettraient sa sécurité. 


3. — L'Etat auqnel la demande de rensei- 
gnements ou d'assistance est adressée doit y 
satisfaire aussi rapidement qüe possihle, Si, 
pour l'une des raisons ci-dessus indiqu<es, il 
n'est pas en mesure de salisfaire à celle de- 
mande, il doit informer aussi rapidement que 
possible l'Etat demandeur. 


Article 9. 


4. — Conformément aux dispositions de l'a 
ticle qui précède, les autorités competentes 
des Etats-Unis {ransmettront d'office aux au- 
torilés compétentes de la République fran 
çaise : 

a) En ce qui concerne toute personne, S0- 
cicté de capitaux ou autre personne mordle 
ayant une adresse en France et bénéficiant 
de revenus immobiliers, dividendes, intéréts 
« proyolties », droits ‘d'auteur, produits de 
trusts, traitements, salaires, tantièrmes, pen: 
sions, rentes ‘@t autres revenus périodique, 
où variables (déterminable) ayant leu 
source aux Etats-Unis, les noms et adress 
de cette personne physique ou morale ans 
que le montant desdits revenus; 
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1 

b) En ce qui concerne: 

A. — Une personne décédée de nationalité 

américaine Où qui était domiilice aux Etats- 
Uuis, toute informalion révélée par les dos- 
siers de l'impôt fédéral sur les mulalions par 
décès relativement aux biens de celle per- 
sonne situés en France. 
” B, — Une personne décédée dent le domi- 
cile se trouvait en France, toutes informa- 
tions révèlées par les dossiers de l'impôt des 
tats-Unis sur les mulalions par décès rela- 
tivement aux biens de celle personne situés 
aux Etats-Unis, 

€. — Tuus renseignements particuliers que 
les autorités compétentes des Elals-Uuis peu- 
vent obtenir des banques, Caisses, d'épargne 
ou autres institutions analogues sur les avoir 
appartenant à des personnes qui ont des 
adresses en France ou à des sociétés de capi- 
taux où aulres personnes morales francaises 
ainsi que sur le moniant des payements de 
coupons de valeurs mébilières effectués au 
profit de ces personnes. - ; 

D. — Tous renseignements particuliers que 
les autorités compélentes des Etats-Un.s peu- 
vent tirer des inventaires en cas de mulalion 
ar décès, en ce qui comgerne les créances 
dont sont titulaires les personnes qui ont des 
adresses en France ou des sociétés de capi- 
{aux ou autres personnes morales françaises. 

9 — Les informations visées à l'alinéa 
du paragraphe 1 du présent article seront 
transmises aussi rapidement que possible 
après le 31 décembre de chaque année; cel 
les visées aux alinéas b), €), dy du paragra- 
phe fer da cet article <eront transmises aussi 
rapidement que possible au cours de l'examen 
fiscal de la succession, 


Article 40. 


4 — Conformément aux dispositions de 
Farliele 8 et indépendamment des sources 
d'ixormation énumérées ci-dessous, les aulo- 
rés compétentes de la République française 
transmetlront d’effice aux autorités cempéten- 
tes des Etats-Unis les renseignements qu'elles 
pourront obtenir sur l'existence de biens dé- 
peudant de la succession de personnes domi- 
ciblées au moment de leur décès, soit en 
France, soit aux Etats-Unis on de citoyens de 
ce dernier pays ct qui seraient pass bles de 
droits de mutation par décès aux Etats-Unis. 


2, — Elles fourniront, en parliculier, à ces 
autorités: 

a) La copie des enregistrements de procès- 
verbaux d'ouverture des coffres-forts où com- 
partiments de coffres-foris loués par des per- 
sonnes décédées où teur conjoint, quand ces 
ersounes avaient leur domicile aux Etats- 
ou étaxent citoyens de ce pays; 

b) La copie des enregistrements de pracès- 
verbaux d'inventaire du contenu des plis ca- 
chelés et eassetles fermées déposés par les- 
dites personnes chez les banquiers, agents 
de change ou autres personnes recevant habi- 
tuellement des dépôts de celte nature: 

€) La copie des listes remises par les sacié- 
tés ou compagnies, agents de change, ban- 
quiers, officiers publics onu minstériels ou 
agents d'affaires, dépositaires, détenteurs de 
üilres, sommes ou valeurs dépendant de la 
succession d'une personne domiciliée aux 
Etats-Unie: 

d\ L'avis de l'ouverture de tout compte 
indivis ou collectif avec solidarité chez l'une 
des personnes désignées à Fulinéa précédent 
et concernant un ou plusieurs ciloyens des 
Etats-Unis, 

#. — En. outre, elles communiqueront à ces 
autorités : 

@) En ce qui concerne toute personme phy- 
ique qu morale avant une adresse aux Elats- 
is el bénéficiant de revenus immobiliers, 
d videndes, intérêts, redevances, traitements, 
Salaires, tantièmes, pensions, rentes ou au- 
tres revenus périodiques, fixes ou variables, 
ayant leur source en France, les nom et 
adresse de celle persomne, ainsi que le mon- 
lat deslits revenus ; 

b) ‘Tous renseigaements qu'elles pourront 
Gbtenir des banques, caisses d'épargne ou au- 
tres institutions analogues sur les avoirs ap- 
Pärlenant à des personnes qui ent une adresse 
änx Etats-Unis ou à des sociétés de capitaux 
Où autres personnes morales américaines ainsi 
Que <wr le montant des payements de coupons 
de valeurs mobilières effectués au profit de ces 
PCrsomnes : 


€) Tous renseignements qu'elles peuvent 
ürer des inventaires en cas de mulation par 
décès, en ce qui concerne tes créances dont 
sont titulaires des personnes résidant aux 
Elats-Unis ou des sociélés de cap taux ou au- 
tres personnes morales américaines, 

4. — Les informations visées an paragra- 
phe 2 et sous l'alinéa €) du paragraphe 3 e1- 


dessus seront transmises aussi rapidement 
que possible et au fur et à mesure qu'elles 
parviendront à la connaissance des auloriltés 
COM pi la République française; cel- 
les v:sées sous les alinéas et b) du paragra 
phe 3 aussi rapidement que possible dans les 


six pretmiers mois de chaque année, 


Arlicie 11. 


Les autorités compétentes de chacun des 
Etats contractants auront le dr 


des auloriltés de l'uutre Elat des 
renseignements concernant des cas « ‘ 
intcressant les personnes physiques où mo- 
rales, en vue de l'application des iinpôls visés 
au litre Ier de la prese ile conven n et des 


mpôls VIses par lx convention fiscale du 
25 juillet 1959. 


Article 12 


4. — Les deux Elats contractants convien 
nent de préèler muluellement assistance et 
appui pour le recouvrement des impôls visés 
au litre Ie de la présente convention où à la 
convention du 25 juillet 1959, ainsi que les 
jutéréts, frais, suppléments ou majorations 
d'impôts et amendes ne présentant pas un 
caractère pénal au regard de la législation de 
l'Etat requis, lorsque lesdits impôts sont défi- 
nitivement dus en applicalion des lois de 
l'Etat demandeur. 

2. — Dans le cas d'une demande de recou- 
vrement d'impôts les créances fiscales de cha- 
cun des Elals contractants qui ont été défi- 
nilivement délerminées, seront acceplées, aux 
fins de recouvrement, par l'autre Etat contrac- 
tant et perçues dans cet Etat conformément 
aux lois applicables ponr le reconvrement et 
la perception de ses propres impôts. 

3 — La demande sera accompagnée des 
documents exigés par les lois de l'Elat requé- 
rant pour établir que les impôls sont définili- 
vement dus. 


4, — Si la créance fiscale n’a pas un carac- 
tère défimtif, l'Etat requis prendra les me- 


sures conservaloires aulerisées par Sa propre 


législation fiscale, y compris des mesures con- 
cernant les transferts de biens par des étran- 
gers nou résidents. 


Article 13. 


t. — Les autorités compétentes des deux 
Etals contractants pourront édicter les règle- 
ments nécessaires à l'interprétation et à l'exd- 
cution des dispositions de là présente conven- 
tion et de convention du 26 juillet En 
ce qui concerne celles de ces dispositions qui 
sont relalives à l'échange de renscignements 
et à l'assistance muluelle en matière de re- 
couvrement d'impôts, lesdites autorités pour- 
ron!t, d'un commun accord, élablir des règles 
relatives aux questions de procédure, à Ja 
forme des demandes et des réponses, aux 
conventions de monnaies, au transfert de 
fonds recouvrés, au minimum des montan(s 
recouvrables, au pavement des frais de per- 
ceplion et aux autres questions Connexes. 

2 — Si une difficulté ou un doute quel- 
conque survenait dans l'interprétation ou 
plivation de la présente convention et de la 
convention du 2% juiMet 193%, ou dans leurs 
rapporls avec les conventions entre un des 
Etats contractants et un autre Etat, les anto- 
rités compétentes des Etus contractants pour- 
raient régier la question d'un commun 
accord. 

Artiele 14 

Tout contribuable qui fait valoir que les 
mesures prises par les autorités fiscales des 
ent entrainé pour lui une 
double taxalion, en ce qui concerne l'un des 
impôüls visés à ia présente convention ou à fa 
convention du 25 juillet 1939, a Je droit 


d'adresser une réclamation à l'Elat dout 


est ressortissant ow, si ce contribuable est 
une socitté de capitaux où autre personne 
morale, à Etat dans lequel celle-ci a été 
créée où orgamisée, Si là réclamaliom est re- 
counue fondée, l'autorité compétente de cet 


Etat peut s'entendre avec l'autorité compéæ 
tente de l'autre Elat en vue d'obwier d'une 
manière équitable à la double imposition es 
cause. 

Article 15. 


Pour l'application de la présente convention, 
les termes Auluriltés coinpotentes » signi 
fient 

Dans le cas des Etats-Unis d'Amérique, l@ 
Conmmissioner of Internal Revenue ou son res 


t dument aulorisé, et, 
bans cas de pi franc vise. le 
chef du service de coordination des admimis- 
tion ères ou init dde 
meut aulorisé 
Trrne IN 
Disnosilia générales 
kr! 
Après l'entrée en vigueur de la présente 
convenlion, les dispostions des artweles % 
à 26, inc 'usivetn neernant le H de Ia 
conveulion franco-umériwaine signe à Fars 
le 25 juillet 1999 seront abhrogées et remplacées 
par les disposilions des articles à 15 Imemsi- 
vement constituant le titre HE de la présente 
convention duns In où de 


posilions peuvent ètre appli iles aux iimpôlæ 
visés par la convention du 25 juillet 4999, 


Article 47. 


4 — Aussi longtemps que M présente tune 
vention reslera en vigueur, l'un ou Fautre 
des Etats contraetants pourra, sur avis donné 
par écrit à l'autre état contractant par la voie 
diplomalique, faire connaitre qu'il désire que 
les effets, soit 

a) Pu titre Ier ot des autres dispositions de 
la présente convention qui peuvent être aps 
plicables en ce qui concerne les impôts visés 
au titre Ier ou, 

b\ De la convention du juillet 1999 ‘elle 
qu'elle est modifiée et complétée par la pré- 
sente convention, 

Soit de l’ensemble des dispositions visées 


ex a el b, 
soient élendues la tutalité ow à une parti 


de ses colonies, terriluires d'outre-mer, pro- 
tectorats ou territoires sous mandat on sous 
« trusleeship » qui percoivent des impôts ana 
logues en substance à ceux qui font Vubjet 
du titre Ier de la présente convention où qui 
font l’objet de la convention du % juillet 193% 
suvaut les Cas. 


% — Les disposilions de la présente convens 
ton on de lx convention du 25 juillet 1999, 
modifiée et commétée par la présente conven- 
tion, pour lesquelles une nutifilualiom à été 
donnée en vertu du paragraphe 1° de cet ar- 
ticle s'appliqueront au on aux territoires dési- 
gnés dans cette notification. 

a) En ce qui concerne les impôts visés an 
titre Ier de la présente convention, dans le cas 
de pessonnes dont le décès se sera produit 
depuis et y compris la ou les dales prévues 
dans la notifivalion tétant entendu qne la eu 
les dates d'application devront être poslérieu- 
res d'au moins soixante jours à là date de la 
notification) ou, si aueune date n'x été pré- 
vue, le vu après les soixantième jour qui 
suivra la date de ladite nalifieation, on, 

b) En ce qui concerne les impôts qui sont 
visés par la convention du %5 juillet 443, le 
ou après le fer janvier suivant la date de no 
tification lélant eutendu que ce premier 
de janvier ne sera pas postéricur de moin 
de soixante jours la date de la notiflewtiun); 

A moins que avant In date à laquelle leg 
dispositions deviendraient applicables à 
terriloire donné, FEtat comtractant la 
notification <era fuite n'ait informé l'autre 
Etat contractamt, par éerit et par voie diplo- 
matique, qu'il n'accepte pas ladite metification 
relaliverment à ce terriloire, À défaut d'une 
telle extension, les dispositions qui fant l'ob- 
jet de la nolfivalion ne seront pas appliquées 
à un tel territoire, 

3. — A tout moment après l'expiration d'une 
période d'une année à compter de ln duta 
effective d'une extension accordée en vertu 
des paragraphes 17 et 2 du présemt artele 
l'un où des Elals pourra, 
par avis écrit de cessalion déenné à l'autre 
Etat contractant par la voie diploma'ique, 
meltre fin à l'application des disposilous con 
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cernant l'un quelconque des territoires du 
prne Etat auquel elles auraient été éten- 
ues; dans Ce cas, 

a) En ce qui concerne la succession de 
personnes dout le décès se sera produit à la 
date ou aprés la ou ls dates prévues dans 
ladite noliflealion ‘étant entendu que celte 
dülu ou ces dates seront postérieures d'au 
moins soixante jours à la date de la susdite 
nolifivation) ou si aucune date n'a été prévue, 
le OU lé oisantiéme Jour qui suivra la 
date de jadite nolificalion ou, 

b) En ce qui concerne l'application de la 
convention du 23 juillet 1939, modifiée et 
complétée par la présente convention, 16 ou 
le janvier suivant la date de celle 
notification (étant entendu que ce prernier 
jour de janvier ne sera pas postérieur de 
moins de soixante jours à la date de la noli- 
les dispositions, suivant les cas, cesseront 
detre appicabl au ou aux territoires dési- 
nés dans cette nolificalion, pourvu, toutc- 
, que cela n'affecle pas Fapplication conti 
nue de ces dispositions aux Elals-Unis, à fa 
France où à tout autre territoire auquel elles 
auraient élé étendues et qui ne serait pas 
mentionné dans l'avis de cessation, 


4. Pour l'application de l'une quelconque 
des dispositions de l'un quelconque des terri- 
toires auxquels elle aura été étendue par les 
Etats-Unis ou par la République française, les 
termes « Etals-Unis », ou, suivant 1e cas, 
« France » où le « territoire de l’un (ou de 
l'autre) Elat contractant » seront interprétés 
comme s'appiiquant au terriloire auquel celte 
di-posilion aura été étendue, 


5, — Aux fins de la présente convention, 
l'Algérie sera considérée comme un terriloire 
français auquel s'appliqueront les dispositions 
du présent arlicle. 


Article 18. 


4. — La présente convention sera ratifice 
et les instruments de ratification seroul 
échangés à Washington le tôt possible. 

2, — Les dispositions du titre Ier et les 
autres dispositions de ia présente conve nlion, 
dans la mesure où elles s'appliquent aux 1m- 
ôts visés au titre Ier, entreront en vigueur je 
de l'échange des instruments de ralifi- 
calion et ne seront applicables qu'aux suc- 
cessions qui s'ouvriront depuis et y compris 
celte date, 


3. — Les dispositions du titre IT et les autres 
dispositions de la présente convention, dans 
la mesure où elles s'appliquent aux impôts 
visés par la convention du 25 juillet 1939 et 
par le titre I de la présente convention, en- 
treront en vigueur, à moins qu'il n'en ait été 
disposé autrement dans la présente conven- 
tion, le fer janvier suivant l'échange des 
instruments de ratificalion, 


Article 19. d 


1. — La présente convention restera en 
vigueur pendant une période minima de cinq 
années à partir de la date de l'échange des 
instrume nts de ratification, 


9, — Ki, au moins six mois avant l’expira- 
tion de cette période de cinq années, aucun 
des Etals contractants n'a signifié à l'autre 
Etat contractant, par écrit et par la voie 
diplomatique, son intention de mettre fin à la 
pe convention, ladite convention res- 
era en vigueur après ladite période de cinq 
années jusqu'au moment où l'un ou l'autre 
des Etals contractants aura procédé à la 
signification dont il s'agil; en ce cas: 


a) Les disposition: du titre Ier et les autres 
dispositions de la présente convention, dans 
la mesure où elles s'appliquent aux impots 
visés au titre ler, ne produiront pas effet à 
l'ésard des successions qui se seront ouvertes 
depuis et y compris la date prévue dans cet 
acte, laquelle ne pourra pas être fixée anté- 
ricurement au soixantième jour consécutif à 
la date dudit acte ou, si aucune date n’a été 
ge depuis et y compris le soixantième 


our compté à partir de la signification, et 
b) Les dispositions du titre I et les autres 
dispositions de Ja présente convention, dans 
la mesure où elles 
visés dans Ja convention 


s'applic aux impôts 
2 juillet 1939 


et dans le titre I de la présente convention, 
cesscront de produire effet à partir du 14 jan- 
vier suivant J'expiralion d'une période de six 
mois à compter de la date de la significa- 
tion, 

En foi de quoi, les plénipolenltiaires dont 
les noms ont été mentionnés ci-dessus ont 
signé la présente convention et y ont apposé 
leur sceau, 

Fail à Paris, en double exemplaire, dans 
les langues française et anglaise, le 18 octobre 
1910, 

Pour le gouvernement provisoire 
de ja République française : 
GEORGES BIDAULT. 

Pour le gouvernement 

des Etats-Unis d'Amérique: 
JEFFERSON CAFFERY, 


PROTOCOLE 


Le Gouvernement de la République fran- 
çaise et le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique, désireux conclure un proto- 
supplémentaire modifiant à cerlains 

gards la convention signée à Paris le 18 oc- 
tobre 1916 en vue d'éviter la double imposi- 
don et d'empécher Févasjon fiscale relative 
aux impôls sur les successions et en vue 
de modifier et de compétler certaines dis- 

posilions de la convention relative aux im- 
pots sur le revenu signée entre les deux 
gouvernements à Paris, le 25 juillet 1999 

Sont convenus de ce qui suit: 


Article 


1) L'arlicle 12 de la convention du 18 oc- 
lobre 19:36 est modifié par l'adjonction au 
paragraphe suivant: 


« 5) L'assistance prévue au présent article 
ne sera accordée ni lorsqu'il s'agit de ci- 
Loyens, sociétés ou aulres pe rsonnes morales 
de l'Elat auquel ele est demandée ni lors- 
qu'il s’agit des patrimoines de ces citoyens ». 


2) En vue de l'application des dispositions 
du titre Ier de la convention du 183 octobre 
1916: 

a) Pour l'applicalion de l'impôt français 
sur les successions on se conformera à l'ar- 
ticle 105 du code civil français (tel qu'il 
sera rédigé à la date de signature du pré- 
sent protocole) pour délerminer si un ci- 
toyen des Etats-Unis a acquis un domiciie 
en France; 

b) Pour l'application des droits de succes- 
sion des Elats-Unis, on se conformera à l'ar- 
licle 8i-5 des Estate Tax Regulations (tel qu'il 
sera rédigé à la date de la signature au pré- 
sent protocole) pour déterminer si un ci- 
toyen français à acquis un domicile aux 
Etats-Unis. 


3) L'article 9 de la :onvenlon entre les 
deux gouvernements relative aux impôts sur 
le revenu signée à Paris Je 23 juilet 19939 
est modifié dans les termes suivants: 


Article 9. 


« Une personne qui réside dans un des 
Etats contractants sera exonérée par l'autre 
Elat conlractant de l'impôt frappant la rému- 
néralion des services personnels (autre que 
le revenu provenant de l'exercice d'une pro- 
fession libérae) accomplis au cours de l’excer- 
cice fiscal dans cet autre Etat contractant, si: 
a) il a réstdé cet autre Etat comractant 
po une période ou des périodes dont 
‘ensemble est inférisur à l'exercice fiscal: 
b) sk ces services sont accomplis pour ou au 
profit d'un résident, d'une société ou autre 
ersonne morale du premier Etat contrar- 
ant, 


« Celle disposition ne s'applique pas au re- 
venu mentionné dans l’article 8 ». 


4) Les dispositions de l’article 10 de la 
convention entre la France et les Etats-Unis 
signée le 25 juillet 1939 seront appliquées 
sur la base de la réciprocité. 


5) Le titre ler de la convention entre 
les deux gouvernements signée à Paris le 


23 juiliet 1939 est complété par un article 
ainsi conçu: 
Article 49 A. 

« En ce qui concerne les impôts sur !a 
fortune ou sur l'accroissement de la fortune, 
les a:sposilions suivantes seront applicabes: 

« 1) Si la fortune consiste en 

« a) B'ens immobiliers et accessoires: 

« b) Entreprises commerciales Où jindus- 
trieles, y compris les entreprises de navi- 
galion marilime ou aérienne; 

« L'impôt ne peut élre perçu que dans 
l'Etat contractant qui, en Verlu des précé- 
dents articles, est aulorisé à imposer le re 
venu qui provient de ces biens, 

« 2) Pour tous lès autres genres de for. 
tune, l'impôt ne peut être perçu que dans 
l'Etat du domicile. Toutelois, la vaeur des 
meubles meublants est imposatile dans l'Etat 
de la résidence à laquelle les meubles sont 
affectés. 

«a 3) Pour l’application de l'alinéa 2) ci- 
dessus, le domicile des personnes physiques 
correspon& à la résidence normale enteriue 
dans le sens de foyer permanent d'habila- 
tion, celui des sociélés ou autres personnts 
morales au lieu du siège de leur direction 
effective, 

« 4} Le présent article ne sera app: cable 
qu'à l'égard des impôts qui seront institués 
à partir du jour — et y compris ce jour — 
de l'échange des instruments de ratification 
du présent prolocole, » 

Article 11. 

1) Le présent protocole sera ralifié et lee 
dr de ratificalon seront échangés 
à ‘Washinglon, 

2) Le présent protocole entrera en vigueur 
et demeurera en vigueur, conformément aux 
dispositions des arlicies 18 et 19 ae Ja con. 
vention du 48 octobre 1916, comme si ce pro- 
tocole était partie intégrante de la conven- 
lion. 

En ‘témoignage de quoi les plénipotentiaires 
soussignés “dûment aulorisés par leurs gou- 
vernements respectifs ont signé le présent 
protoco'e et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait en doub'e exemplaire, en langue fran- 
çaise et en langue anglaise, à ‘Washinglon, le 
17 mai 1918. 

Pour le Gouvernement de Ja République 
française : 

For the Government of the French Repu- 
blic: 

H, BONNET, 

Ambassadeur extraordinaire et pénipo- 
tentiaire de la République française 
à ‘Washington. 

Ambassador Extraordinary and Plenipo- 
tentiary of the French Republic in 
AVashinglton. 

Pour le gouvernement des Etats-Unis d'Amé- 
rique : 

For the Government of the Uniled States 
of America: 

G. C. MARSHALL, 
Secrétaire à’E lat des Etats-Unis d’Amé- 
rique, 
Sccretary of Slale of the Eniled States 

of America, 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres, le ministie des affaires étran- 
gères et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, ” l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 8 horemiis 1919. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 

Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


— 
À 
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Exequatur, 


L'exequatur est accordé à M. José Sanllo- 
renti Ruiz en qualité de Consul général de la 
république Argentine à Paris, avec juridic- 
tion sur les départements suivants: Seine- 
Intérieure, Eure, Caivados, Manche, Orne, 
Surthe, Mayenne, Ille-et-Vilaine, Mirbihan, 
Finistère, Côtes-du-Nord, Pas-de-Calais, 
comme, Gironde, Charente-Maritime, Chireate 
Haute - Vienne, Dordogne, Loire - Inférieure, 
Maine-et-Loire, Indre-et-Loire, Indre, Vienne, 
Deux-Sèvres, Vendée, Basses-Pyrénée:, Landes, 
Lot-et-Garonne, Marne, Seine, Seine-et-Oise, 
Seine -etMarne, Oise, Eure-et-Loir, Joiret, 
Yonne, Loir-et-Cher, Aisne, Ardennes, Aube, 
et dans les terriluires de l’Union française, 
excepté l'Afrique occidentale française. 


L'exequatur est accordé à M. Jorge O:vaïdo 
Goizueta en qualité de consul général de la 
république Argentine à Marseille, avec juri- 
diction sur les départements suivants: Basses- 
Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Var, Sa- 
voie, llaute-Savuie, Isère, Haute-Loire, Loire, 
Creuse, Cher, Allier, Puy-<e-Dôme, Rhône, 
Ain, Jura, Saûne-et-Laire, Nièvre, Côte-d'Or, 
Doubs, Haute-Saône, Haut-Rhin, Bas-Rhin, 
Vosges, Haute-Marne, Meuse, Meurthe-et-Mo- 
selle, Moselle, territoire de Belfort, Algérie, 
Bouches-du-Rhône, Gard, Aveyron, Tarn, HK 
rault, Tarn-et-Garonne, Haute-Garorne, Arièbe, 
Aude, Psrénées-Orientales, Lot, Cornze, Can- 
tal, Lozère, Ardèche, Drôme, Vancluse, Corse. 
et l'Afrique occidentale française, 

8 


L'exequatur est accordé à M. Jean-Amfdre- 
Marie-René-Henri Le Normand de Bretteviile 
en qualité de vice-consul de Danemark à 
Porl-de-Bouc (Bouches-du-Rhône). 


— 
L'exequatur est accordé à M. George-Euzène 


landry en qualité de vice-consul de Norvège 
Saint-Pierre et Miquelon. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 9 novembre 1249 portant création 
de la commune de Saint-Laurent-du-Maroni 
on Guyane française, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, 
minisire de l'intérieur, 

Vu la lai me du 19 mars 1916 érigeant 
en départements français les colonies de ja 
Guade.oupe, Guyane, Martinique et Réunion; 

Vu le décret no 17-2370 du 23 décembre 
1937 introduisant dans les départements 
tre-mer lordonnanee n° 45-201 du 2? novem- 
bre 1915 relative aux modifications des 
con<er plions administratives; 

Vu le décret n° 47-1018 du 7 juin 1917 re'atif 
à l'organisation départementale et à l'admi- 
nislralion préfectora:: dans ies départements 
d'outre-mer: 

Vu les délibérations âe la commission muni- 
de Saint-Laurent<lu-Maroni en date 
du 13 novembre 19% <et du 11 février 1935 
relatives à la création de la commune de 


xint-Laurent<u-Maroni; 

Vu la délibération du consefl municipa! de 
commune de Mana en du 11 avyil 
LS relative à Ja cession de !'ilet Portal; 
Vale vœu du cons2il général de Ja Guyane 
dite du 16 dérembre 1914 et sa déiiln- 
tation en date du 2% février 1949 relatifs à lo 
‘réation de Satnt-Laurert; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 
Art, fer — Le décret du 16 mars 1580 et 
+5 dispsilions subséquentes, notamment je 
lécret du 45 août 1939, fixant le régime de 
commune pénitentiaire du Maroni sun! 


2 — ll est créé une commure dénam 
mée £Saïnt-Laurent-du-Maroni dont le cehet- 
lieu est à Saint-Laurent. 

La <ommune de Saint-Lauren!t<u-Maroni 
se substitue à la commune pénitentiaire dans 
ses droits et obligations. 


Art. 3, — Les dispositions législatives et 
réglementaires fixant le régime municipal 
dans le département de la Guyane française 
sont applicables à Ja commune de Saint-Lau- 
rent-du-Maroni, 


Art, 4. — Les limiles de la commune por- 
tées sur je plan annexé au présent décret 
sont ceiles de l'ancien territoire pénitentiaire 
définies par les décrets des 30 mars 1800, 
14 Mars 1SS7 et mai 1951, sit: 

Nord océan Atlantique de l'embouchure du 
fleuve Marani, rive droite, à la limile Ouest 
de la commune de Mana ‘paint A des cartes): 


Ouest: rive droite du fleuve Maroni, de 


l'embouchure au cerfluent, avec la crique 
Sparouine; 

Sud: cours de Ja crique Sparouine, pro- 
Jongé vers l'Est par une ligne idéaie Ouest- 
Est éllant au point B des cartes; 


Est: ligne droite idéale Nord-Sud du point A 
au point B des cartes. 

Le: îles françaises du Maroni en aval! de 
l'embouchure de Ja crique Sparouine sont 
incluses dans le territoire de la commune, 
y compris l'ilet Portal, précédemment ratta- 
ché à la commune de Mana. 


Art. 5. — Le périmètre urbain de Saint- 
Laurent-du-Maroni est délimié comme suit: 

Nord-Est et Est: ‘cours de la crique Sainte 
Marguerite ; 

Sud: ligne draite conventionnelle Est-Ouest 
par les paints suivants: crique Sairte-Margue- 
rite, Camp Lorrain, Saint-Maurice, crique Ra- 
laté (1,500 km environ en amont du pont 
de Saint-Louis,, fleuve Maroni au Sud de 
Saint-Louis ; 

Ouest: cours du Maroni. 

La superficie approximative ainsi délimiwe 
est évaluée à 3.300 ha environ. 

Art. 6. — Le vice-président du conseil, mi- 
nistre de l'intérieur, est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié eu 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 novembre 19:19. 

GEORGES BIDAULT, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 

ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Décret du 10 novembre 1949 portant recon- 
naissance d'une fondation comme établis- 
sement d'uiilté publique, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conscil 
ministre de l'intéricur, 

Vu la délibération du conseil des ministres 
en date du 936 février 1949: 

Vu les lettres du ministre des affaires 
“di en date des 21 février et 25 juin 
919 ; 

Vu ia délibération du conseil d'administra- 
lion du fonds international de secours à 
enfance en date du #1) juin 1919: 

Vu la délibération du conseil d'administra 
tion de l'organisation mondiale de la santé 
en date du 14 juillet 1949: 

Vu Ja réso.ution du conseil économique et 
social de l'Organisation des Nations Unies en 
date du 28 juillet 1919: 

Vu es statuts proposés; 

Vu l'avis du ministre de la santé puhïique 
2 de Ja population en date du 10 octobre 
1919; 

Vu d'avis du ministre des affaires étran- 
ières en date du 11 octobre 1919; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 


Art. 4er, — La fondation dite Centre inter. 
national de l'enfance, dont le siège est à 
Paris, est reconnue comme élabissement 
d'utilité publique, 


Sont approuvés les statuts de l'établisse- 
ment tels qu'ils sont annexés au présent 
décret 

Art. — Le vice-président du conseil, 
ministre de l’intérieur, est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera puhité au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 novemhre 499 

GORGES BIDAULT. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 

ministre de l'intérieur, 
JUIES MOCHM. 


Cession à l'amiable par la commune de 
Dinard (llle-et-Vilaine) d'un immeuble lui 
appartenant, 


Par arrêté en date du 2% octobre 1919, la 
commune de Hinard été 
autorisée à éder à l'arniable à M. Huet un 
imunmeuble dit « Usine de la Roussarde » lui 
appartenant et sis sur son terriuire 

La cession aura lieu dans les conditions 
fixées par la promesse d'achat de M. Wuet, 
en date du 19 mai 1959, el dans celles prévues 
par la réglementation en vigueur. 

En aucun cas la commune ne pourra 
consentir à la cession à un prix inférieur & 
celui fixé par l'administration des domaines, 
l'évaluation de cette administration ne devant 
pas remonter à plus de trois mois à la date 
de l'acte de vente définitif. 

La présente autorisation sera considérée 
comme nulle et non avenne si la cession dont 
ji s'agit n'est pas réalisée dans un délai de 
deux ans à compter de la datw du présent 


arrôté. 


Institution d'une épreuve physique dénommée 
« Parcours sportif du sapeur-pompier ». 


Le ministre de l'intérieur et le ministre de 
l'éducation nationale 


Arrètent. 
Art. 1er. — Il est inslilué une épreuve 
physique dénommée « Parcours sportif des 
sapeurs-pompiers ». 


Art. % — Cette épreuve se renouvelle 
chaque année. Ele tient heu de contrôle per- 
manent de l'aptitude physique des sapeurs- 
pompiers. 


Art. 3. — Son! autorisés à se présenter à 
cette épreuve les mrembres des corps de 
sapeurs-pompiers communaux, volontaires et 
professionnels, quels que soient leur grade, 
teur fonction et leur âge. 


Art. 4. — L'épreuve est un parcours inin- 
lerrompu comprenant les exercices suivants: 

fo Course en va-et-vient de 100 m exécutée 
comme suil: 4 fois 25 mm sans marquer d'arrêt 
aux 3 demi-tours indispensable: ; 

90 Tirée d'un dévidoir normalisé, d'un poids 
lotal de 190 kg, pendant 100 m (50 m aller 
et 50 m retour). Replacer le dévidoir au point 
où on l’a pris; 

3° Lancer d'une commande roulée dans- un 
cercle de 4 m de diamètre traré sur le 1 
centre à 12 de ligne d'envoi 

Six essais surcessifs sont accordés. Dès 
qu'une commande tombe dans le cercle, le 
concurrent passe à l'exercice suivant Six 
essais sans résultat entraînent l'élimination. 
La comimande ne dojt pas se dérouler, ni 
durant le lancer, ni à la chute; 

&o a) Course de 20 m, 

b) Reptation de 10 m sous une bâche ou 
un filet tendu à 0,35 m du so}; 

ci Nouvelle course de 20 m; 

5° Porter à volonté un gros tuyau roulé de 
70 mm de diamètre et de 90 m de long pendant 
56 m. Au vingl-cinquième mètre, franchir 
une bürrière fixe de 1 m de hauteur, Si le 
mi ar lombe à terre, le concurrent est éli 
miné; 
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ablir au bout d'une échelle de 
de long fixée horizontalement à 1,20 m 
de hauteur. La traverser dans loute sa lon- 
gueur en équilibre, soit debout, soit « à quatre 
paltes ». Une chule élimine le concurrent; 

79 Charger à volonté un ie de 230 kg: le 
transporter durant 50 mm: 25 m aller et 25 m 
re'our, A l'aller et an relour, franchir en Îles 
enjambant trois ohstacles de 0,50 m esparés 
de mm Un concurrent laissant tomber le sac 
ou esquivant obstacles est éliminé; 

80 mm plat. 


Art. 5. — Le diplôme de {er échelon est 
acrork aux concurrents effecluunt le par- 
cours en 4 minules au plus, 


Le diplôme de 2 échelon est accordé aux 
concurrents effectuant le parcours en 2 mi- 
putes 30 au plus 


Art G. — Les sessions sont organisées dans 
chaque dépariement à la diligence de l'ins- 
pecteur départemental des services d'incendie 
et de secours, à la date fixée par le préfet. 

Art, 7, — Le préfet, directeur de l'adminis 
tralion générale, départementaie et commu 
nale an minislère de l’intérieur et le direc- 
leur général de la jeunesse et des sports au 
ministère de l'éducation nationale sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent arrété. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1919. 
Pour le ministre de l'intérieur: 
Le sous secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
HAYMOND MARCEILIN. 


Pour le ministre de l'éducation nationale : 
Le directeur général 
de la jeunesse ct des sports, 
GASTON ROUX, 


MINISTERE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ord'e national de la Légion d'hon- 
neur. 


Rectlificatif au Journal ofJiciel du 13 octobre 
4919: 


Page 10311, tre colonne, au lieu de: « Lar- 
riou (Jcan-Bapliste), sous-lieutenant d'admi- 
nisiation », lire: Larbionu »:; 3e co'onne, au 
lieu de: « Lemirre (Maurice), médecin capi- 
taine », lire: « Lemiere ». 


Page 10915, {re colonne, au lieu de: « Bloch 
(Léon), pharmacien capitaine », lire: « Bloch 
(idon) » 


Page 10316. 2e colonne, au lieu de: « Nic- 
gret capitaine d'ad- 
ministration », lire. « Niogret », 


Page 10317, {re colonne, au lieu de: « Bloch, 
dit Bloch-Alatini (Louis-Jules), capitaine », 
lire: « B'och, dit Rloch-Allalini ». 

Page 10319, % colonne, au lieu de: « Bi- 
‘Marcel-Jean), chef de bataillon », 
ire: « Bisnebat 


Page 10230, 2e colonne, au lieu de: « Geis- 
maun :Marc-Roger), intendant militaire de 
dre classe », « Geissmann », 


Page 10%51, % colonne, au lieu de: « Pigon 
(Adrien-Etienne)\, Capilaine », lire: « Figon ». 


Page 10333, %e colonne, au lieu de: « Dela- 
vasquerie (René - Louis - Alphonse),  lieulte- 
nant », lire: « Delavaquerie »; au lieu de: 
« Salxin (Jean-Antoinel, chef d'escadron », 
lire, « Salkin » 


Page 10335, 2e colonne, au lieu de: « Fau- 
vargue capitaine  », 


lire: « Fauvarque »; ge colonne, an lien 
dé: « Couihon (André), capitaine », lie: 
« Coulhon », 


Page 10355, fre colonne, au lieu de: « Lon- 
queteau (Gaston-Pierre-Philippe), capitaine », 
lire: « Longuctean »; 2e colonne, au lieu de: 
«  Pichof lieute- 
nant », dire: Pichoff »; au Jieu de: 


« Fres (Charles), capilaine », lire: « Fees » 
Page 10356. fre colonne, au lieu de 
« Boïstard (Antonin-Marius), lieutenant», lire: 
Boislard colonne, au licu de; « Duras 
Paul-Jean), adjudant-chef », lire: 


« LUCAS », 


Page 10257, re colonne, au leu de: « Ret 
(Henri- Gustave), sous-lieutenant », lire : 

Ral »: 3e colonne, au lieu dec: « Dupold 
(Robert-Henri, lieutenant », dire: «  Lu- 
poil »° au licu de: « Briot (Renc-lenri-Jules}, 
Capitaine », lire: « Belot », 


© +- 


Cäbinet di socréiaire d'Etat 
aux forces armé2s (marine). 


Le Secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 

Vu le décret no 49-1233 du 9% juilet 1918 
portant règlement d’adiministration pubiique 
en ce qui les cabinets ministérie:s ; 

Vu le décret du 29 octobre 1919 portant 
nomination de membres du Gouvernement; 

Vu l'arrélé du 6 novembre 1919 portant 
nomination des membres du eabinet du 
secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 


Art, er, — Est nommé au cabinet du 
secrélaire d'Elat aux forces armées (marine) : 


Che[ du cabinet. 

NM. François Piliard, auditeur de fre classe 
à la cour des comples. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra 
effet à compler du S-novembre 1919, sera 
pub.ié au Journal officiel de la Répubiique 
française, 

Fait à Paris, le 8 novembre 1919. 

JEAN RAYMOND-LAURENT, 


Attribution de l'échelon exceptionnel de solde 
de capitaine (gendarmerie nationale). 


Par décision en date du 26 octobre 1949, les 
officiers dont les noms suivent sont admis 
au bénéfire de l'échelon exceptionnel de 
solde, conformément aux dispositions de l’ar- 
rèté interministériel du 1% septembre 194$ 
(Journal officiel du 7 septembre 1918, p, 8822) : 


1o A compter du {er octobre 1919. 


MM. les capitaines Picard (P.\, Catleau (R.- 
Favreau (A.P.-F.), Jaunet (V.-L.-IL.), 
Perrollaz  (L.-W.\, Bignonneau  (E.-A.-G.), 
Daussy (P.-G.-A.), Preziosi (P.-J.-F.), 
(Ch, 11). 

20 A compter du 15 octobre 1949. 

M. le capitaine Lecat (G.). 


&— 


Nomination au grade d'aspirant dans l'armée 
de terre (réserve). 


Par décision du 3 novembre 1949, est promu 
au graa. d’aspirant dans l’armée de terre pour 
prendre rang du 16 mars 1917: 

RÉSERVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
intanterie, 

M. Letier (Bernard-Lucien-Claudc). 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOWIQUES 


Décret n° 49-1465 du 31 octobre 1349 relatif 
à la fixation du taux d'iñitérêt à servir 
par la caisse des dépôts et consignations 
aux caisses d'épargne pour l’année 1959, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l’article 3 de la loi du 26 juillet fs05; 

Vu l'avis de la commission de surveil. 
lance de Ja caisse des dépôts et consigna- 
tions en date du 21 octobre 199 et celui 
ds Ja commission supérieure des caisses 
d'épargne en date du 26 octobre 1949, 


Décrète : 

Art, 1er, — Le taux d’intérèt à servir par 
la caisse des dépôts et consighations aux 
caisses d'épargne ordinaires est fixé pour 
l'année 1900 à 3,70 p. 100. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exé- 
cuiion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran. 
caise. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1919, 

GEORGFS BIDAULT, 

Par le président du conseil des minisirese 

Le ministre des finances 
el des afjaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 
—+ © ©— 


Décret du 8 novembre 1949 portant déiégaiion 
de signature. 


Le président du conseil des miuisires, 

Sur ,e rapport du ministre des finances €t 
des alfaires économiques, 

Vu les décrets des 28 et 29 octobre 1919 por- 
ant nomination des membres Ghou\erne- 
ment; 

Vu 1e décret du 4 novembre 1919 portant 
déiégalion daitributions au sous-secretre 
d'Etat aux finances et aux aflaires écono- 
miques; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1949 partant n9- 
mination au cabinet du sous-secrétaire 4 Ti { 
aux tinances el aux affaires économiques, 


Décrète: 

Art, ter, — Délégation permanente est done 
née à MM. Miche, Gaudet et Jean Iarmeïn, 
conseillers techniques, à leflet de signer, en 
l'absence du sous-secrétaire d'Etat aux final 
ces et aux affaires économiques, tous a€les, 
arrêtés ou décisions relevant de sa compe- 
tence, 


Art. 2. — Le présent décret sera publié an 
Journal ojficiel de la République française et 
prendra eflet à compter du 4 novembre 1919. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1949. 


GEORGES BIDAULT, 


Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
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Soldes des militaires non officiers de la gen- 
darmerie, résuitant de l'application de la 
première tranche Ge reciassement, 


Le ministre de la défense nationale, le 
secrétaire d'Etat aux finances, le secrélaire 
d'Etat à !a présidence du conseil (fonction 
pubiique et réforme administrative), 

Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1918 portant 
ouverture de crédits en vue de Ja réalisation 
d'une première tran:he de reclassement de 
la fonction publique; 

Vu le décret no 45-1386 du 23 juin 19: fixant 
le régime de solde des mililaires de l'armée 
de terre, 

Vu le décret no 48-355 du 29 février 1919 
portant aëitribution d'un compément provi- 
soire de traitement ou de solde aux fonction 
naires et agents de l'Etat; 


Vu le décret n° 43-1103 du 10 juillet 1918 
portant classement hiérarchique. des grades 
et empnois des personnels civils et 
de l'Etat relevant du régime généra!: des 
relraites; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1919 relatif au clas- 
sement hiérarchique et indiciaire des muli- 
taires non officiers de la gendarmerie; 

Vu le décret no 38-1124 du 15 julilet 1918 
instituant une majwation de rec.assement en 
faveur des personnels de l'Elat au titre de la 
première tranche de reclassement de la fonc- 
lion pubiique, 


Arrôtent: 

Art. fer — Les soldes à allouer aux mili- 
laires non ofliciers de Ia gendarmerie au 
ütre de l’année 1913, en app'icalion des 
articles fer et 2 du décrel no 48-1124-du 13 juit- 
let 1918, sont fixées conformément aux 
tab'eaux ci-annexés. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié a 
Journal ofliciel de la Mpublique française. 
Fait à Paris, Le 26 octotre 1919 
Le ministre de la déJense nationale, 
l'our le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
ANDRE BOULLOCIHE, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réjorme administrative, 
Pour le scerétaire d'Etat et par déégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


TABLEAU 1G. 


Militaires non officiers des corps de la gendarmerie autres que les auxiliaires 


et élèves auxiliaires interprètes. 


—— 
SOLDES DE BASE MAJORATIONS NOUVELLES 
GRADES ÉCHELONS INDICES 
1915. de reclassement, soldes. 
francs francs. francs. 
Adjudant-chef | APTÈS 30 ans de Service... 83.700 320 63.925 265.400 
Après 28 ans de SCTVICE. 80.000 320 .S00 260.000 
Après 25 ans de 76.500 320 67.125 235.000 
Après 21 ans de 73.000 39 22.40 
Après 18 ans de Service. 69.500 50 63,719 211.0 
Après 15 ans de Service. 66.000 200 59.175 2:30 .000 
Après 12 ans de Service. 62.200 275 01.02 219.50 
Après 9 ans de 000 2650 43.800 209.000 
Après 95 ans de Service... 52.900 219 45.150 198.000 
Après 3 ans de 02.000 2530 40.325 
Avant 3 ans de service... 52.000 210 32.22% 150.000 
90 ANS de Service... 80.000 205 55.525 949.500 
Après 28 ans de service. 76.500 995 57.150 211.500 
Après 25 ans de service... 58.025 212,044) 
Aprés 21 ans de services... 69.500 219 50,650 237.000 
Après 18 de Service... 66.000 285 01.170 228 
Après 19 ans de 62,70 27: 919 500 
Après 12 ans de Service... see 59,000 264} 90) 
Après. 9'ans 06 55.900 249 13.190 158 000 
Après 5 ans de SerViC@. 52.000 230 40.925 15.500 
Après 3 ans de e 48.500 215 13,900 178.500) 
Avant 3 ans de Service... se 48.500 195 27.700 170.500 
Maréchal des logis chef........... | Après 30 ans de service. ee 76.500 285 73.095 210.500 
Après 28 ans de service. .... e 73.000 289 53.90 238.000 
Après 25 ans de service. 59,525 
Aprôs 21 ans de Service... 65.000 57.10 228 000 
Après 18 ans de SEFVICE... 0 0 62.500 975 51.595 919.700 
Après 145 ans de Service... .. 59.044 369 800 209.009 
Après 12 ans de Service. 53.500 45.150 198.000 
Après 9 ans de SERVICE. 52,000 290 10,925 
Après 5 ans 43.900 215 2.500 178.500) 
Après 3 ans de 43.000 200 21.125 157.500 
Avent 3 nns dé Serviee. 45.000 150 23.S50 160.500 
et garde de fre classe. | Après OU AIS JE SEL 69.500 965 47.975 99.000 
Après ans de 66.000 267 2) 
Après 2 ans de Service... 62,500 365 50.100 915.00 
Après 21 ans de service... ee 59,000 965 51.900 511 000 
Après 18 ans de service... 55.500 250 87.175 000) 
Après {5 ans de service. ........... 52.000 20 40.295 182 
Gendarme et garde... | APTÈS 14 ans de 18.500 220 97,025 150.590 
Après 12 ans de 48.500 »10 39.475 176.500 
Après 9 ans de 15.000 200 495 467 500 
Après 5 ans de 12,000 150 26. 100 159 5 
Après 3 ans de 29.000 160 91.175 128.500 
Avant 3 an: de Servile.....soosee 29.000 110 13.750 131.500 
Elève gendarme et élève garde... | Après 18 ans de service... 52.000 120 9 450 150.500 
APrèS 13 ANS dE 130 2.700 116.500 
Après 12 ans de Service. .....osseoe 45.000 130 5.325 112.000 
Apr  9ans de service... 12.000 120 7.575 135.000 
Ayrès 3 ans de service............ 29.000 120 10.075 121.500 
AvVan! 5 ans de 35.000 130 41.075 121.500 
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TABLEAU 
Auxiliaires et élèves auxiliaires de gendarmerie. 
SOLDES DE BASE MAJORATIONS NOUVELLES 
GRADES ÉCHELONS INDICES 
1945. de reclassement, soldes, 
france, francs, franes, 
Auxiliaire interprète de gendarme- | Après 30 ans de service..........., 69.500 250 41.050 948.500 
ie de 1re classe, Après 28 ans de Service. . 66.000 230 42.679 213.500 
Après 25 ans de SerViCe. 52,500) 25 45.175 209.0(0 
Après 21 ans de 59.000 45.675 90.00 
Après 18 ans de SETVICE. 2% 41.100 194 000 
Après 15 ans de 22.000 220 96.975 184.500 
Auxiliaire interprète de gendarme- Après 30 ans de sernise css 69,500 220 98,900 206,500 
rie. | Après 28 ans de Service... 0008 66.000 290 30.525 201.300 
Après 25 ans de Service... 62,500 220 22.025 497,000 
Après 21 ans de Service. 59,000 220 33.525 192.500 
Après 18 ans de service... 59.40) 210 30.975 141.00 
Après 15.ans de Service. 0 0 92.000 200 28,250 136.500 
Après 12 ans de service... 48.500 4%) 25.900 459.000 
Après 9 ans de service... ee 39.000 175 22,050 458,500 
Après 5 ans de SCrVICe.. 42,000 160 18.675 415.000 
Après 3 ans de service... 39.000 415 45.625 422.000 
Avant 3 uns de service. 39.000 430 10.075 427.500 
Elève auxiliaire interprèle de gen- | Après 15 ans de service....,.,,..... 52 .04W) 425 4.325 452,500 
darinerie. £Erès 19 ans de SOPVICE, 48.500 45 5.959 118.500 
Après 12 ans de service... 0 5.000 130 5.325 412.000 
Après 9ans de SORVICE. s se 42,000 42; 5.700 123.000 
Après 5ans de SERVICE. 39.000 420 6.325 421.000 
Après 3ans de SERVICE. 00.0 + 35.00) 415 419.000 
Avant 3.4ns de Service. use 2.000 410 3.600 417.000 


Délégations de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires 
économiques), 

Vu le déeret du 9% janvier 1917 autorisant 
les ministres à déléguer par arrélé leur signa- 
ture; 

Vu le déerct du 4 novembre 1919 et l’arrèté 
de la même date relatifs aux allrihulions du 
secrétaire d'Etat aux tinances (allaires Ccono- 

Vu larrété du 4 novembre 1919 nommant 
les inembres du cabinet du secrélaire d'Etat 
aux finances économiques), 


Arrûte: 


Art. 4er, — Délégation permanente s#st don- 
née à M. Dominique Denis, directeur du cabi- 
net du scerélaire d'Etat aux finances (affaires 
économiques), à l'effet de signer, au nom du 
secrétaire d'Etat, tous actes, arrêtés et déei- 
sions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au 


Journal officiel de ja Répubiique française. 
Fait à Paris, le 4 novembre 1949. 
ROBERT BURON, 
+0 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 


Vu Je décret du 20 février 1942 relalif au 
contrôle des participations publiques; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 
les ministres à déguer par arrêté leur signa- 

ire, 

Vu le décret du 28 octobre 1919 portant no- 
mination des membres du Gouvernement, 


Arrête: 
art. der, — Le directeur du Trésor à déléga- 


Uon permanente du ministre des finances et 
affaires économiques pour signer les pou- 


voirs Ælablis en vue de la représentation de 
l'Etat dans les assemblées générales, consti- 
tutives, ordinaires ou extraordinaires, d'action- 


naires, de porteurs de parts, d'associés ou de 
créanciers divers, des sociétés, syndicats, as- 
sociations ou entreprises de toute nature 
ayant bénéficié du concours financier de 
l'Etat, 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 novembre 1919. 
MAURICE-PETSCHE, 
—— 


Le sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux 
ütlaires Cconomiques, 

Vu le décret n° 47-2 
autorisant les ministre 
rèlé, Jeur signature; 

Vu les décrets des 28 et 29 octobre 1919 por- 
taut nomination des imembres du Gouverne- 
ment, 


du 23 janvier 4947, 
s à déléguer, par ar- 


Arrête: 


Art. — Délégation permanente et géné- 
rale est donnée à M. Bilard (Léon-René), di- 
recteur de la Dette publique, et, à son défaut, 
à M. Virole (Antoine-Prosper), directeur ad- 
joint de la Dette publique, à l'effet de signer, 
au nom du sous-secrélaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, tous actes ou dé- 
cisions concernant: 

1o Les détachements de fonctionnaires de 
l'Etat et la concession, la revision ou l’annu- 
lation des pensions, rentes et allocations de 
toute nalure, ainsi que de leurs aecessoires, 
soumis au contrôle du département; 

2o Toutes les valeurs gérées par Ja direction 
de la Dette publique, compris les titres des 
postes, télégraphes et téléphones, et relatifs 
au opéralions de reclilicalion, de remplace- 
ment, de transfert, de mutation, de reconver- 
sion de titres déclarés aiirés, de payement de 
coupans adirés onu détériorés et de réordon- 
nancement d'arrérages alleints par la pres- 
cription quinquennale et de procéder en gé- 
néral à toutes opérations de gestion avant 
pour objet l'application pure et simple des 
lois et règlements. 


art, 2, — Délégation permanente est don- 
née à M. Villard (Gaston), sous-directeur, en 
cas d’empêchement de M. Billard, directeur de 
la Dette publique et de M. Virole, direeteur 


adjoint, à l'effet de signer au nom du sous. 
secrélaire d’Elat aux finances et aux affaires 
économiques tous actes ou décisions concer 
nant toutes les valeurs gérées par la direction 
de la Dette publique, compris les titres des 
postes, té;égraphes et téléphones, et relalifs 
aux opérations de rectificalion, de remalace- 
ment, de transfert, de mutation, de reconver- 
sion de ülres déclarés adirés, de payement da 
coupons adirés ou délériorés et de réordons 
nancement d'arrérages atleints par la pres 
cription quinquennale et de procéder en gé- 
réral à toutes opérations de gestion avant 
pour objet l'application pure et simp'e des 
lois et règlements. 


Art. 3. — Toutefois, seront transmises À la 
signature du sous-secrétaire d'Etat aux finana 
ces et aux affaires éconamiques toutes les 
instructions et décisions d'ordre général éla- 
borées par la direction de la Dette publique 
en vue de l'application des textes légis'atifs et 
rézlementaires régissant les pensions, rentes 
et allocations susvisées. 


Art. 4 — Le directeur de la Dette publiqua 
est chargé de l'exéculion du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 9 novembre 1919. 
LIONEL DE TINGUY DU POUËT, 


Fonds de concours. 


Rectificatif an Journal officiel du 9 noveme 
bre 1919, page 4100, colonne, après 
42 ligne, lire: « Chap. 400, — Allocations fa 
miliales, 10.321.976 F ». 


Cabinet du sous-secrêtaire d'Etat aux finances 
et aux affaircs économiques. 


Le éous-seerfiaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, 

Vu le décret no 48-1233 du % juillet 1913 
portant règlement d'administration publique 
en «é qu concerne ks cabinets ministériels; 

Vu le décret du 29 octobre 1919 portant 
némination de membres du Gouvernenkal, 
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art, der. -— Sont nommés au cabinet du 
cous-secrélaire d'Elat aux finanres et aux 


alfaires économiqu's : 
Conseillers techniques. 


M. Michel Gaudet, maitre des requêtes au 
conreil d'Etat. 

M. Jean Hainelin, auditeur à la cour des 
cœnples. 


Chej de cabinet. 


M. Lucien Langlois, magistrat. 


Chef adjoint de cabinet. 


MIL Odette de Coecola, administrateur civil 
au ministère de l'éducation nationale, 


Chargé de mission. 
M. P'erre Dehaye, administrateur <ivil au 
ministère des finanres et des affaires écono- 
ijurs. 


Chef du secrétariat particulier. 


Mlle Suzanne Proust, commis principal au 
minisière des travaux publice, des transports 
et du tourisme. 

Art. 2, — Le présent arrèté sera publié au 
Journal officiel de la République française et 
prendra effet à compter du 29 oclobre 1919. 


Fait à Paris, le 4 novembre 1919. 
LIONEL DE TINGUY DU POUËT. 


Promotion de classe d’administrateurs civils 
du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques détachés à l'administration centrale 
du protectcrat du Maroc. 


Par arrêlé du 2% oclobre 1919: 

M. de La Taile (Christian), administrateur 
civii de 2e classe, est promu adrmministrateur 
civil de fre ciasse, à compter du {er janvier 
198. 

Sont promus adininistraleurs cives de 
% classe, à compter des dates ci-dessous indi- 
quées, les administrateurs civils de ge casse 
dont les noms suivent: 

M. Pinta (Roger, à compter du {er septembre 
M. Gauge (René), à compter du {er octobre 
1918. 

Est promu administrateur civil de 3° classe, 
à compter de la date ciklessous indiquée, l'ad- 
iministrateur civil adjoint dont le nom suit: 

M, Caze (André), à compter du {er janvier 
1918. 


Par arrèté du 26 octobre 1919: 

M Lancre (Paul), administrateur civil de 
je classe, est promu administraleur civil de 
classe exceptionnetle, à compter du fer jan- 
vier 1945. 

Sont promus de 
lroclasse, à compter des dates ci-dessous indi- 
qiées, les administrateurs civils de 2° casse 
dont les noms suivent: 

MM Gaguier (Maurice), fer janvier 1947. 
Guillaumin (Jules), fer janvier 1947. 
Woyt (Louis), fer janvier 1947. 

Vailet (Pierre), fer janvier 1947. 
Massenet (Picrre), {°r janvier 1917. 
CasteLana (Stanislas), ir mars 1947. 
Danlin ‘Jean), {er novembre 1917. 


Sont promus administrateurs civis de 
2 classe, à compter du fer janvier 1947, :e3 
tlministrateurs civils de classe dont les 
homs suivent: 

MM. Berlin (Bernard). 
Blane (Jean). 
Landry (Roger). 
Alcesi (Fernand). 
Ferdani (Michel). 
Basset (Roger). 


Sont promus administrateurs civils de 
3e classe, à compter du fer janvier 1917, les 
administrateurs civils adjoints dent les noms 
suivent: 

MM. Naud (Henri). 
Rouquet (André). 


Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 


Par arrèté du 9 novembre 1949, M. Mercier 
(Luvien}, secrétaire d'administration de fre 
c'asse (%e échelon), est piacé en service déla- 
ché, pour une période de cinq ans renuouve- 
lab'e, auprès du ministère des finances et 
des affaires économiques. 

+0 — 
Rectificatif au Journal officiel du 18 octobre 
19:19: page 10509, {re co:onne, 6$ ligne: 
Au lieu de: 
Cholay (Robert), 25 septembre 1949. 
Aman (Michel), 10 juillet 1949, 
Lire : 
Aman (Michel), (service détaché}, 10 juillet 
1919, 
Cholay (Robert), 25 septembre 1939. 


Tableau d'avancement de classe des admi- 
nistraivurs civils des services centraux des 
administrations financières. 
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Administrateurs civils de 1° classe inscrits 
pour la ciasse exceptionneile. 


Direction générale des impôts. 


Enregistrement. 
MM. Jacquot, Chappon. 


Contributions indirectes. 


MM. Artiguez, Vitrolles, Roger (J.), Hedouin, 
Ramonatxo, Palan, Vignes. 


Direction générale es douanes 
et droits indirects. 


MM. Marquet, Varoqueaux, Demaris. 


Administrateurs civils de 2° classe 
inscrits pour la 1° classe. 


Direction générale des impôts. 


Contributions directes. 
MM. Leriche, Meltzheim (en service dé- 
taché). 


MM. Antoine, Berger, Echenne, Robert 
‘en service détaché), Fradin, Emmanuel, Pi- 
caud (6.), Jean. Juston. 

Contrivulions indirectes. 


MM. Garreau, Fillon-Nicollet (en service dé- 
taché), Decay (en service délaché), Mossand, 
Migner, Moutonnet, Malan, Crampagne, Bibal, 
Commes, Villrin Perenn, Vidal (en service dé 
taché). 


Direction yenuérale des douanes 
et droits indirects. 


MM. Bazerque, Gissinger, Hespel, Schmidlin. 
Direction générale du service d'exploitation 
industrieile des tabacs et des allumettes. 

MM. Rannou, Niogret, Beynet. 
Administrateurs civils de 3° classe 
inscrits pour la 2? classe. 
Direction générale des impôts. 
Contributions directes. 
M. Picaud (R.). 
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Enregistrement. 
MM. Jourdain, Guglieri, Lambinon. 


Contributions indirectes 
MM. Beaufrère, Carre, Garrigue, Rieus 
se”, Capelle, Daugreilh, Leymarie (en service 
lélaché), Jezouie, Dentux, Bellier. 


Direction gone; use des douanes 
et droits indirects. 


MM. Sube (en service détaché), Detruit, 


générale du serrice d'exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes. 
MM. Dupuy, Portal, Esiève, Emmanuel. 
Paris, le 9 novembre 1919. 


PROMOTIONS 


Par arrêté du 9 novembre 1949: 

Sont nommés adrninistrateurs civils de 
classe exceptionnelle les administrateurs ch 
vils de {re classe désignés ci-dessous: 


Direction générale des impôts. 
Enregistrement. 
MM. 
Jacquot, à compter du {er janvier 198 
Chappon, à compter du fer janvier 1948. 
Contributions indirectes 
MM. 
Artigues, à compter du fer janvier 1948. 
Vitrolles, à compter du 1er janvier 1938. 
Roger (J.), à compter du fer janvier 1948. 
ledouin, à compter du {er janvier 1948. 
Ramonalxo, à compter du 10 février 1948. 
Palau, à compter du 10 février 1948, 
Vignes, à compter du 10 juin 1938. 


lüurection générale des douanes 
et droits indirects 
MM. 


Marguet, à compter du fer janvier 1948. 
Varoqueaux, à compter du 1 janvier 1948. 
Dernaris, à compter du 13 janvier 1948. 

Sont nonwnés adininistrateurs civils de 


classe, {er Gchelon, les administrateurs 
civils de 2e classe désitnés ci-dessous: 


Direction générale des impôts. 


Contributions directes et cadastre. 

MM. 
Leriche, à compter du 16 août 1918. 
Meltzheim (en service délaché}), à compter de 

46 août 1958, 

Enregistrement. 
Duc, à compter du fer janvier 1948. 
Antoine, à compter du {er janvier 1948. 
Berger, à compter du 1er janvier 1948. 
Echenne, à compter du 31 mars 1948. 


Robert (en service détaché), à compter de 
31 anars 19438. 


Fradin, à compler du 21 mars 1948. 
Emanuel, à compter du 51 mars 194à. 
Picaud (C.), à compter du 13 avril 1948 
Jean, à compter du 19 mai 1948. 
Juston, à compter du 25 août 1948, 
Contributions indirectes. 
MM. 
Garreau, à compter du {er janvier 1948. 
Fillon-Nicollet (en service délaché), à compter 
du 1er janvier 194%. 
Decay (en service détaché), à compter du 
jer janvier 1938. 
Mossand, à compter du janvier 1948. 
Moutonnet, à compler du janvier 1948, 
Bibal, à compter du 1° janvier 1948. 
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Villain, à compter du 10 février 1948. 

Berson, à compter du 10 février 1948. 

Vidal (en service détaché), à compter du 
10 février 1948, 

Migner, à compter du 15 mal 41918. 

Malan, à compter du 15 mat 1958. 

Crampagne, à compter du 10 juin 1948. 

Comanes, à compter du 25 août 1948, 


Direction générale des douanes 
et droits indirects. 
MM. 
Bazcrque, à compter du {er janvier 1918. 
Gissinser, à compter du {er fanvier 1958, 
Hespel, à com,ter du fer janvier 1948. 
Schinidlin, à compter du {°r février 1948. 


Direction générale du service d'erplottation 
industrielle des tabacs et allumettes. 


MM. 
kannou, à compter du fer janvier 1948. 
Niogret, à cognpter du ter janvier 1918, 
eyney, à compter du 3 juillet 1948. 
Sont nommés adininistrateurs civile de 
2e classe, 1er échelon, les administrateurs 
civils de 3e classe ci-dessous: 


Direction générale des impots. 


Contributions directes et cadastre. 
Al. Picaud à compter du janvier 1948. 


Enregistrement, 

MM. 
Jourdain, à compter du fer janvier 1918 
Guglieri, à compter du 10 juillet 1918 
Larnbinon, à compter du 12 juillet 1948 

Contributions indirectes. 

MM. 
Amy, à compter du 1er janvier 1948, 
Beaufrère, à compter du ter janvier 1918 
Carre, à compter du 11 mars 1948. 
Garrigue, à compter du 7 avril 1948. 
Ricussec, à compter du 8 avril 1918. 
Capelle, à compter du 9 avril 1948. 
Daugreilh, à compter du 9 avril 1918. 
Levmarie (en service détaché), à compter du 

9 avril 1918. 

Jegouic, à compter du 7 juin 1918. 
Deneux, à compter du 7 juin 1918. 
Bellier, à compler du 8 octobre 1948. 


Direction générale des douanes 
et droits indirects. 
MM. 
Sube (en service détaché), à compter du 
{er février 1948. 

Delruit, à compter du 18 octobre 1938. 
Lartizuet, à compter du {er novembre 1918, 
Boutet, à compler du {er décembre 1948. 


Direction générale du service d'exploitation 
industrielle des tabacs et allumettes. 
MM 
Dupuy, à compter du 1er février 1948. 
Portal, à compter du fer février 1948. 
Estèébe, à compter du fer février 1948 
Ermmanuel, à compter du {er février 1948 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 9 novembre 1949 portant renouvelle- 
ment du mandat du vice-président de l'as- 
semblée des professeurs du Collège de 
France, 


Par décret en date du 9 novembre 1919, 
M. Courrier (Robert), professeur au Collège 
de France, est nommé pour une nouvelle 
période de trois ans, à compter du 1% octobre 
1949, vice-président de T'assemblée des profes- 
seurs de cet établissement. 

—@ 0 


Décret du 9 novembre 1949 portant admission 
à la retraite d'un professeur au Collège de 
France. 


Par décret en date du 9 novembre 1949, 
M. Leriche (René), professeur au Collège de 
France, est admis, pour ancienneté d'âge et 
de services, à faire valoir ses droits à une 
pension de relraite à compter du 12 oclobre 
1919, 

M. Leriche est maintenu en fonctions jus- 
qu'au 30 septembre 1950 inclus. 


--—06 + 


Décret du 9 novembre 1949 portant admission 
à ia retraite d'un professeur au Collège de 
France, 


Par décret en date du 9 novembre 1919, 
M. Renaudet {Auguste), professeur au Collège 
de France, est admis, pour ancienneté d'âge 
ct de services, à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite à compter du 9 janvier 
1950, 

M. Renaudet est mamtenu en fonctions 
jusqu'au 30 septembre 1950 inclus, 


Décret du 9 novembre 1949 portant nomina- 
tion d’un professeur titulaire (enseigne- 
ment supérieur), 


Par décret en date du 9 novembre 1949, 
M. Cülvet, chargé d'enseignement à ja fa- 
culté des sciences de Mar<eille, est nommé, 
à compter du fer octobre 1919, professeur de 
chimie près ladite facnlé (en remplacement 
de M. Raymond, décédé) et tilularisé dans le 
grade correspondant. 


Décret du 10 novembre 1949 portant nomi- 
nation d’un insptcteur de l'académie de 
Paris. 


Par décret en date du 10 novembre 194, 
M. Perret (Georges), agrégé de philosophie, 
professeur au ivcée Condorcet, est nommé 
inspecteur de l'académie de Paris, en rempla- 
cement de M. Obre, nommé inspecteur géné- 
ral de l'instruction publique (elfet du 17 oc- 
tobre 1949). 
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Modification de l'arrêté du 25 juillet 1949 
portant nomination ‘ets membres de la 
commission du corps électoral et fixant ses 
attributions. 


Le ministre de l’éducalion nationale, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 ré- 
organisant le centre national de la recherche 
scienüfique, modifiée par la loi du 2 juin 
1948; 

Vu le décret n° 49-751 du 11 juin 1949 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'application des textes susvisés, et no- 
tamment son article 13; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1949 portant nomi- 
nalion des membres de la commission du 
corps électoral et fixant ses attributions, 


Arrèle : 

Art. fer, —_ Les articles 2 et 4 de l'arrêté 
susvisé du 25 juillet 1949 sont modifiés ainsi 
qu'i suil: 

« Celte liste pourra être consultée à partir 
du 15 novembre 1949, à neuf heures, jusqu’au 
30 novembre 1949, a dix-huit heures, au mi- 
nistère de l'éducation nationale (direction de 
l'enseignement supérieur) ainsi que dans les 
établissements suivants: », 


(Le reste sans changement.) 


+ « Art. 4. — La commission transmeitra ses 
propositions définilives au ministre de l'éju. 
cation nationale au plus tard le janvier 
1950 ». 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 4 novembre 1949. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART. 
+08 


Archives départementales, 


Par arrêté du ministre de l'éducation natin. 
nale en date du 6 octobre 1949, sont promus 
à la classe supérieure de leur emploi, les 
sous-archivistes principaux dont les nom 
suivent: 

A compler du fer octobre 1938, de la 3e à 
la 3e classe: M. Tolhmer (laute-Marne 

A compter du 1e janvier 1919, de la 
jre classe à la classe M. Cram- 
pon (Oise); de la ie à la 3e classe: M. Gui. 
bert (Pas-de-Calais), Mie Chatelain (0 
Mme Fournier (Loiret), Mme Marceil (l!le-et. 
Vilaine), M. Carré .: (Yonne), M. Bavard 
(Haute-Garonne), M. Jouin 


Sont p'omus à Ja c'asse supéricure de leur 
emploi les sous-archivistes dont les 
vent: 

A compter du {er janvier 1919, de la 2e à la 
jre classe: M. Palmieri (Savoie): de Ja 6° à 
la 2° classe: M. Jarousseau (Eure-el-Lair|, 
M. Bury (Bas-Rhin); de Ja 7e à la Ge classe: 
M. Salgues (Lot-et-Garonne), M. Joffres (Gard), 
M Roussel (Laire}, M. Pees (Basses-P\rénéesi, 
Mme Cavanelle {Marne}, M. Touiäs (Tarn-elt- 
Garonne), Mme Laumon (Rhône). 


Sont promus à ja chasse supérieure de leur 
emploi les cormmis d'archives départemen- 
lales dont les noms suivent: 

A compler du er janvier 1949: de 
jre classe de commis à la 3° classe de com- 
unis principal: M. Bonnatil (Auie}; de Ja 
à la 2e classe de commis: M Schneider (Bas- 
Rhin), M. Joguet (Savoie), M. Chauvin-Sou- 
chard (Charente), Mme Andrieux (Aube), 
Mine Conter (Landes), M. Bernier (Maine-el- 
Loire), Mme Chirol (Viennei, M. Buisson 
(Ilauta-Vienne), Mile Goffi (Basses-\'pes). 

A compter du ter août 1919: de Ja 2% à la 
{re classe: M. Monnot (Nièvre). 
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Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 9 novembre 1919, Mme Mare 
chal, née Hérenger (Jeanne-Marie-Francoise), 
certifiée d'histoire (1945 et 1936), en exercice 
à l'étranger, est intégrée dans les Cadres m£- 
{ropolitains de l’enseignement du second 
gré, en qualité de professeur certifiée (cadre 
normai, 2e catégorie), à dater rélroaciivement 
du {er octobre 4915 et détachée auprès du mi- 
nistre des affaires étrangères, à compler de 
la même date et pour une période de cinq 
ans, afin d’exercer des fonctions d'enseigne- 
ment en Egyote (affectation actuelle, 
d'Alexandrie). 


Par arrêlé du 9 novenvbre 1919, M. Souchon 
(Louis), professeur d'histoire, est maintenu 
à la disposition du ministre des affaires #1ran- 
gères du. {er septembre 1917 au 30 seplemnre 
1950, pour exercer ses fonctions de cons 
ler pour les questions historiques et 
phiques auprès de la radio française du Mi- 
nitoba {Canada), 

6-6 


Par arrêté du 9 novembre 1919, M. Main- 
detiek (Harcld), professeur agrégé d'anglais, 
est maintenu à Ja disposition du ministre des 
affaires étrangères pour une période de Cin 
ans à compter du 11 février 1949, en vie 
d'exercer les fonctions de chef de la section 
des langues à l'organisation de l'aviation ci- 
vile internationale à Mantréal. 


tt Novembre 1949 


—— — 
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Par arrêté du 9 novembre 1919, M. Bonno 
(Gabriel), professeur agrégé des lettres, est 
maintenu à Ja disposition du ministre des af- 
faires étrancères pour une période de cinq 
ans à compler du 6 septembre 195%, en vue 
d'exercer les fonelions «ie professeur à l'uni- 
versité de Berkeley, Californie (U. S. A.). 

6 6 


Par arrêté du 9 novembre 1919, M. Robinet 
de C'ery (Jean), professeur agrégé d'allemand, 
est maintenu à la disposition du minislre des 
aflaires étrangères: 1° du fer octobre 195 : 
50 septembre 198; 29 du octobre 1915 au 
30 septembre 1953, en vue d'exercer les fonc- 
tions de maitre de conférences à la faculté 
des lelires de Genève. 


—— 


Par arrêté du 9 novembre 1919, M. Giroud 
(Alexandre), actuellement professeur d'angiais 
au lycée Champoillion, à Grenoble, est mis à 
la disposition du ministre des affaires étran- 
gères, pour une période d'un an à compter 
du {er octobre 1916, en vue d'exercer les fonc- 
tions d'assistant à la Wokink County School 
for Boys, Kingston upon Thames (Surrey), 
Angleterre. 


Enseignement du premier degré. 


Par arrèté du 9 novembre 1919, M. Lecuiliier 
(Robert), instituteur de 4° Classe du déparle- 
ment de la Seine-Inférieure, est maintenu, pour 
ine durée de cinq ans à compter du 4e octo- 
bre 1917, à la disposition du secrélaire d'Etat 
à l’enseignement technique, pour exercer les 
fonctions de professeur d'enseignement géné- 
ral au centre d'apprentissage de Sotteville-les- 


Rouen. 


Par arrêté du 9 novembre 19:9, Mme Pecker, 
née Heron, institutrice de 6e clasce du dépa:- 
tement du Calvados, est maintenue, pour uno 
durée de cinq ans à compler du {er o@ctokry 
4917, à la disposition du secrélaire d'Etat à 
l'enseignement technique, pour exercer les 
fonctions de directrice au centre d'apprentis- 
sage de Dives-sur-Mer. 


Par arrêté du 9 novembre 41919, M. Phipps 
(René), instiluleur de 2e classe du départs- 
nent de la Sarthe, est maintenu, pour une 
duréo de cinq ans à compler du 4% octobre 
4917, à la disposition du secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, pour exercer les 
fonctions de professeur d'enseignement géné- 
ral au centre d'apprentissage de Funary, 
le Mans. 


Par arrèté du 9 novembre 19:39, M. Bernier 
(Jean), instiluleur de classe du départe 
ment de l'Orne, est maintenu, pour une durée 
de cinq ans à compter du 4er octobre 14941, 
à la disposition du secrétaire d'Etat à l'enset- 
gnement technique, pour exercer les fonelions 
de professeur d’enseignement général au 
centre d'apprentissage de Flers (Orne). 

— 8 


Par arrûté du 9 septembre 1919, Mme Cha 
chignon, née Dubus, institutrice de 4 classe 
du département de Ja Scine-Inférieure, est 
inaintenue, pour une durée de cinq ans à 
compler du 1er octobre 1917, à la disposition 
du secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
hique, pour exercer Res foncligons de proles- 
seur d'enseignement général au centre d'ap- 
prentissage féminin de Cherbourg. 


Par arrêté du 9 novembre 1919, M. David 
(Yves), instituteur de 2e classe du département! 
de la Seine-Inférieure, est maintenu, pour 
une durée de cinq ans à compler du {er octa- 
bre 1947, à la disposition du secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, pour exereer les 
fonctions de professeur d'enseignement 
ral au centre d'apprentissage annexé au col- 
lège technique du Havre. 


Par arrêté du 9 novembre 1919, M. Blanc 
instituteur de 4° classe du d‘parte- 
ment de la Sarthe, est maintenu, pour une 
diirée de cinq ans, à coraplter du 1° 
1917, à !lx disposition du secrétaire d'Elat à 
l'enseignement technique, pour exerter ses 
fonctions de gprofesscur d'ense gnement gé- 
néral au centre d'apprentissage du Mans 
(avenue Jean-Jaurès). 


— 


Par arrêté du 9 rovembre 1959 M. Mi 


(Michel;, instituteur de 5 <lasse du dépar 
tement de la Seine-Inférieure, est maintenu, 
pour une durée de cinq ans, À compiler du 
er oclobre 1917, à silion du 
taire d'Etat à l'enseignement ! nique, pau: 
exercer ses fonctions de profes:eur d'ensei- 
gsuement géné! ii au ce e d apprenussagse 
« Coibert » de Petit-Quevilly. 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de 
l'école technique supérieure du laboratoire, 
reconnue par l'Etat, 95, rue du Dessous-des- 
Berges, à Paris (13), ayant obtenu, à la 
fin de l’année scolaire 1948-1949, le brevet 
de manipulateur de laboratoire. 


Section féminine. 


Moquet (Jacqueline), | Munsch (Andrée), 


Laveille (Suzanne). Briand (Colette). 
Charvet f{Jacqueline). | Ballet (Claude). 
Gasset (Michèle). Vignes (Paulette), 
Dedon (Claudine). Riffont Marie-Laure). 


Rondeau (Annette), Plaquin (Micheline), 
Zipper (Simone), Bourot (Janine). 
Coudert Micheline). |Tessier (Huguette). 
Couvreur (Claude). Keil (Huguette). 
Sondeville {Micheline}, | Bricnet (Claude). 
Turlure (Anne-Marje).! Paris (Jacqueline), 


Baille (Monique). Duvet (Marie-Louise). 
Dewilde (Yvette). Le Guennec (Yvette). 
Chaignot (Denise), Redon (Gilberte), 


Adelet (Monique). 


Section masculine, 
Bardet (Pierre), Basquin (Claude), 
Blanchet (Jear). Raboisson (Pierre), 
Tondu (Pierre). Brecqueville {Claude). 
Sauvaget (Yves). Deligne (Pierre), 


Joux {J.-Louis). Mas (Jacques). 
Eude (Jean-Claude), Ponsen (Guy), 
Vociltzel {Jacques). Erler (Jean). 


Napoleoni (Arménd), |Holleville (Henri). 
Lambert {Maurice}, Beaussart (Pierre), 
Velard (Jacques). Hardy (Michel). 


- 


Liste, par ordre de mérite, ‘des élèves de 
l'écoie technique supérieure du laboratoire, 
reconnue par l'Etat, 95, rue du Dessous-des- 
Berges, a Paris (13), ayant obtenu, à la 
fin de l’année scolaire 1948-1949, le diplôme 
de technicien du laboratoire, 


Section féminine. 


Megnal (Deni<e). Pagem (Gisèle). 
Boudeau (Paulette). Fleurant (Claudine), 
Jousse (Simone). !Yveline). 
Menard (Huguelle). Gillard (Liliane). 
Cornaiile (Gisèle), Peguillet (Paulette). 
Lesage (Coletle). Linard {Monique}. 
Thiebault (Paulette). | Darras (Jacqueline), 
Cormier (Christiane). Levigne (Ginette), 
Aubin (Christiane). Cadot (Colelle). 
Chantome (Paulelte). 3ouloux (Madeleine). 
Serin (Monique). 


Section masculine. 


Valdener (Georges). Vignal (Paul. 
lemon (Gilbert). Coutureau 
Callus (Octave). Tiberghien (René). 
Marteau (Serge). Cros] Charles). 
Dufour (Pierre), Veilh (Bernard), 

Ki Robert). Doucet (P erre}. 
Duplant (Gny). Tissier (Yves). 
Eaudon (Pierre). Wallet ‘Alain). 
Maillet (Jacques), Porchv (Roger), 
Robson (Pierre). Ave (Claude). 
Onudille (Christian). Heliou (Yves) 
Ravier (René). Couanon (Guy). 

Le Bras | le). Barraud (Roger). 
Neym Guy}. Revel (Eric) 
Moroux (Julien). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPOXTS ET DU TOURISME 


Décret n° 49-1466 du 29 octobre 1949 por- 
tant délégation d'attributions au sous- 
secrétaire d'Etat à la marine marchande. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme, 

Vu les décrets des 28 et 29 octobre 1919 
portant nomination des merubres du Gou- 
vernement, 


Décrète : 

Art. 1°, — M. Jacques Chastellain, sous- 
secrétaire d'Etat à la marine marebande, 
exerce les attributions qui lui sont délé- 
guées par arrêté du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

Art. 2 — Il recoit délégation du 
ministre des travaux pnhlics, des trans- 
ports et du tourisme pour signer en son 
nom tous actes, arrêtés et décisions, à 
l'exclusion des décrets, dans les limiteg 
fixées par l'arrêté prévu à l'articie 1* du 
présent décret. 

Art. 3. — Il peut lui-même déléguer sa 
signature dans les conditions prévues par 
le décret du 23 janvier 1M7 autorisant 
les ministres à deléguer par arrété leur 
signature, 

Art. 4. — Il assiste le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme au comilé interministériel écono- 
mique, pour les questions qui concerueni 
la inar:ne marchande, 

Art. 5 — Le ministre des travaux 

ublies, des transports et du tourisme et 
LA sous-secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande éont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de J'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1919. 

GEORGES BIDAULT. 

Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre des travaux publics, 

des transports el du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU. 


Attributions du sous-secrélaire d'Etat 
a la marine marchande. 


Le ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme, 

Vu les décrets des 28 et 29 octobre 1919 por- 
tant nomination des membres du Gouverne- 
; 

Vu le décret en date dn 29 octobre 1949 por- 
tant délégation d'attribulions au sous-secré- 
laire d'Elat à la marine marchande, 
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Arrûle : 

Art. 4er, — Relèvent de 
secrétaire d'Etat à la marine 

L'administration générale de la 
marchande ; 

La direction des gens de mer; 

La direction des pfches marilimes; 

La direction des affaires économiques ct du 
matériel nava:!; 

La direction de l'établissement 
Invalides, 
ainsi que les services et organismes qui leur 
sont rattachés 

Les questions budgétaires et de rcoordina- 
tion reléveront directement de l'autorité du 
ministre des travaux publics, des tran-ports 
et du tourisme, 


l'autorité du sous- 
marchande : 
marine 


national d£s 


Art. 2 — Je sous-secrélaire d’Elat à la ma- 
rine marchande est chargé de l'exécution du 
présent qi sera publié au Journal 
diciel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 oclobre 1949. 
CHRISTIAN PINEAU. 


+0 


Décret du 10 novembre 1949 réservant pour 
cause d'utilité publique les terrains néces- 
saires à l'exécution du projet d'amélioration 
de la route nationale n° 7 au moyen d'une 
déviation entre les points kilormétriques 
292,333 et 293,735 sur le territoire d’Aix-en- 
Provence (Bouches-du-Rhône). 


Par décret en dale du 10 novembre 1919, 
sont réservés pour cause d'utilité publique, 
pee application du décret-loi du 30 octobre 
035 (T, P. n° 148), les terrains nécessaires 
à la dévialion de la route nalionaie no 7 entre 
les points kilométriques 293,333 et 293,735 sur 
le territoire d’Aix-en-Provence (Bouches-du- 
Rhône), tels que terrains sont indiqués 
en rose sur le plan susvisé, qui restera an- 
nexé au présent décret. 

L'acquisilion de ces terrains devra être 
réalisée dans un délai de quinze ans à partir 
de la publication du présent décret. 


ces 


Décret du 10 novembre 1949 portant déclasse. 
ment de la ligne de chemin de fer minier 
reliant la fosse dite « De Castellane » à la 
station de Valdonne. 


Par décret en date du 10 novembre 19419, 
est déclassée Ja ligne de chemin de fer d'em- 
branchement reliant la fosse dite « de Castel- 
lanne » à la station de Valdonne. 


MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Administration centrale, 


Par arrôté du 9 
compter du 
cor! s des 


novembre 1919, sont, à 
jer janvier 1916, intégrés dans le 
administrateurs des postes, télé- 
raphes et téiéphones les fonctionnaires de 
ninistration centrale des postes, télégra- 
phes el téléphones dont les noms suivent: 


Je classe. 


(H.), Talon 
bureau. 


En qualité d'administrateur de 
MM. Mouilleseaux (E.), Haolli 
(R.), Masson (R.), sous-chefs de 


En qualité d'administrateur adjoint. 


MM. Combelles (M.), Gouzy (S.-J.), Béraud 
{A.), rédacteurs, 


MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 10 novembre 1949 portant nomina- 
tion d'un directeur et d’un directeur hono- 
raire à l'administration centrale. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de 
et du commerce, 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 19%4 rela- 
tive à l'organisation du ministère de la pro- 
duction industrielle; 

Vu l'article 139 de Ja loi 
19 octobre 1916 portant 
fonctionnaires; 

Vu le décret n° 49-1036 du 20 juillet 1919 
fixant les emplois supérieurs pour lesquels 
les nominations sont laissées à la décision 
du Gouvernement; 

Le conseil des ministres entendu, 


l'industrie 


no 46-2291 du 


statut général des 


Décrète : 

Art. fer, Desrousseaux (Jacques), ingé- 
nieur en chef hors classe des mines, est 
rommé directeur à lPadministration centrale 
du ministère de l'industrie et du commerce, 
en remplacement de M. Perrineau (Georges), 
appelé à d'autres fonctions 

Art. 2 — M. Perrineau (Georges), ingénieur 
en chef hors classe des mines, est nommé 
directeur honoraire à lPadministration cen- 
trale du ministère de l'industrie et du com- 
merce. 

Art. 3 — Le président du conseil des mi- 
nisires et le ministre de l'industrie et du 
commerce sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1949. 

VINCENT AURIOL, 

Par le président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAUIT, 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 4 novembre 1949 portant nomina- 
tion dans le corps de l'inspection des colo- 
nies. 


Par décret en date du 4 novembre 1919, sont 
nominés inspecteurs de 3° classe des colonies, 
à compter du {er novembre 1919: 

M. Truilard (Jean-Philippe-Auguste-Edmond}, 
administrateur adjoint de {re classe des colo- 
nies, 

M, Denery (Renf-Ienri), administrateur ad- 
joint de 1re classe des services civils de l’Indo- 
chine. 

M. Jehle (Jean-Charles-Antoine), 
saire de {re classe de Ja marine. 

M. Galbrun (René), administrateur adjoint 
de {re classe des services civils de Flindo- 
chine. 


commis- 


Décret du 9 novembre 1949 portant délégation 
d'attributions à M. Aujoulat (Louis-Paui), 
sous-secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du ?8 octobre 1919 portant no- 
mination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 29 octobre 19:39 portant 
désignation des secrétaires d'Etat et sous-se- 
crélaires d'Etat, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Aujoulat, sous - secrétaire 
d'Etat au ministère de la France d'outre-mer, 
éludie toutes les affaires que le ministre de 
la France d'outre-mer renvoie spécialement à 
son exainell. 

Art. 2, — Il a notamment dans ses attribu- 
tions les problèmes concernant l'équipement 
et l'organisation sanitaires et scolaires aincei 
que les questions sociales et les queslions re. 
latives aux condilions de travail dans les ter- 
riloires d'outre-mer. 

Ces attributions comportent l'examen de 
toutes les incidences des problèmes précilés, 
y compris Celles qui portent Sur le plan de la 
coopération technique internalionale, 

I a en outre dans ses attribulions l'agence 
“conomique des colonies françaises. 

Art, 3, — Délégalion permanente est donnée 
à M. Aujoulat, pour signer, à l'exclusion des 
décrets, tous actes intéressant les services 
désignés à l'article 2, à charge d'en rendre 
comple au ministre de la France d'outre- 

Fait à Paris, le 9 novembre 19:19. 

GEORGES BIDAUIT. 

Par le président du conseil des minisires : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


JEAN LETOURNEAU. 


Décret du 9 novembre 1949 portant délégation 
d'attributions à M. Gorse (Georges), sous- 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 98 octobre 1949 portant no- 
mination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 29 octobre 1939 portant 
nomination des sous-secrélaires d'Elat, 


Décrètle : 

Art. fer. — M. Gorse, sous-secrélaire d'Elat 
au ministère de la France d'outre-mer, éludie 
toutes les affaires que le ministre de la France 
d'outre-mer renvoie spécialement à son exa- 

Art, 9, — Il a notamment dans ses attribu- 
tions les problèmes jntéressant les travaux 
publics, les mines, les transmissions, les 
moyens de Communication, l'agriculture, 
l'élevage et les forêts dans les territoires 
d'outre-mer. 

Ces attributions comportent l'examen de 
toutes les incidences des problèmes précités, 
y compris celles qui portent sur le plan de la 
coopération technique internationale. 

Art, 3, — Délégation permanente est donnée 
à M. Gorse, pour signer, à l'exclusion des 
décrets, tous actes intéressant les services 
désignés à l’article 2, à charge d'en rendre 
compte au ministre de la France d'outre- 
mer, 


Fait à Paris, le 9 novembre 1919, 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le nunistre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 
—+ 0 


Décret du 10 novembre 1949 portant nomina- 
tion de deux sous-directeurs à l’administra- 
tion centrale du ministère de la France 
d'outre-mer (régularisation). 


Par décret en date du 10 novembre 1919: 


M. Camouilly (Léopold-Arthur), adminis{ra- 
teur de fre classe des colonies, chargé des 
fonctions de sous-directeur à la direction des 
affaires économiques depuis le 16 août 19%, 
est nommé sous-direcleur à l'administration 
centrale du ministère de la France d'outre- 
mer (direction des affaires économiques), 
pour compiler du 16 août 1945 (régularisation): 
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M. Torre (Xavier-Antoine), administrateur Lhermite (Henri-Gabriel}. 
de ire classe des colonies, chargé des fonc- | Liste des candidats admis à prendre part, les | \j,...}4puf (tilbert-Rolland André), 
tions de sous-directeur à Ja direction des at- 17 et 2 décembre 1949, au Concours POUr | (Henri Andre Gilbert), 
fairés économiques depuis le 13 mai 491$, est le recrutement de cent vingt-cinq rédacteurs | À 147: (lenri Jules. 

(direction des affaires économiques), pour lonies autres que l'indochine, sous réserve Pasqua (Charles-Victar). 


que toutes les pièces du dossier à fournir | Ravmond Rosin-Fernand), 
par les intéressés aient été produites à la | (lierre Marie). 
© date du 30 novembre 1949. Perlovisi (Paul Toussaint) 
Pilotta (Henri-Louis). 

“edran (Christian-Henri). 
Cabinet du ministre de la France d'outre-mer, 4o Centre de Pans, 

! (lHonri-Francais caues assalo 
Le ministre de la France d'outre-mer, Vielh (Louis-Marc). 

Vu le décret n° 48-1283 du 28 juillet 4938 | RBastid (Jean-Robert-Francis). 
porlant règlement d'adininistralion publique | Bernal (Guy-Chares-Emi.e). 
en ce qui concerne les cabinets ministériels; | Cahn (Roger-Henri). 


compter du 13 mai 1918 (régularisalion), 


3e Centre de Rennes. 


Vu le décret du 23 octobre 1919 portant | Caprili (Dominique). Bienvenue (Alban-Paul-Joseph-Marie). 
nominalion des membres du Gouvernement; | Casanova (bon-René). Cadiou (Albert). 
Vu l'arrêté du 28 octobre 1919 portant! |! Cauiy (Robert-Henri-Philippe). Carrot (Jacques). 
nominalion au cabinet du ministre de | Colombe (Jacques-Marie-Charles}, De Lairroche (Maurice). 
France d'outre-mer, Couder (Jean-Marie-Elie-Léon). Gallet (Williar-Laurent Louis), 
Dautriche (Bruno-Jean-Marie). Grandjean (Pierre-Gitbert}, 
Arrête: De La Bussière (Jean-Claude). Kervella (Joseph-Marie}. 
Art. der — Sont nommés au cabinet du | Pu Cherron de Beaumont (Christian-Samuel- | Loyer (Yves-Paul-Framçais). 
ministre de la France d'oulre-mer: Marie). À Loysel (Guy-Raoul-Marie), 
Duseaux (Jacques-Français-Adolphe-Marie). Palaric (Emmanuel). 
Chargé de mission. Ferry Regnier (Claude-Georges-Emile). 
Feuillebois (René-Edouard-Eugène)4 Serazin (Jean-Georges-René). 
M. Marcel Boyer, inspecteur des co'onies. Fontaine (Jacques-Picrre-Jean),. Tangui (Maurice-Auguste). 
Fortnne (Louis-Maurice}. Vailhen (Jacques-Chartes-Marie-JosephY. 
Attaché de cabinet, Foureault (André-Lucien). 


Fourniol (Jean) 


M. Guy Georgi, administrateur adjoint des Gannier (Jean-Armand-Marcel}). 4° Centre de Burdeaus. 


colunies. Gavroy (Lucien-Atphonse-Jules). Cail (Rober!t-Marcel-Louis). 
Genin (Guy-Jacques). Castaing (Christian-Jean-Albin) 
Chef du secrétarial particulier, Grotard (Miche’-Jcan). Echegut (Francois-Jean) 
Mile Raymonde Clary. Guiipain (Jacques Georges), Lezcale (Jean-Alexandre-Jacques). 


Hubert (Claude-Jacques), Mariage (Emmanuel-Henri-Marie}s 
Jailiet (René-Léon). Peyrusse (François-Marcel). 
Juif (Jacques-Jeant, Pradier {(Claude-René-Jean). 
Jupin d'Ost (Jean-Louis), Tobie (Jean-Jacques-Joseph}. 
Lacroix (Marcel). Tretois (Pierre-André-Marcel)s 
Lagarde (ndré). 
Lapeyre (Max) 

Etat-major particulier Lavergne (Norbert-Gaston-André). 
du ministre de la France d'outre-mer, Le Pelletier (Paul-Albert). 


Fait à Paris, le 9 novembre 1919, 
JEAN LETOURNEAU, 


5o Centre de Montpellier. 


Brel (Hubert-Elie-Louis). 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 4S-1233 du 28 juillet 
porlant règlement d'administration publique 
en ce qui concerne les cabinets ministérie:s; 

Vu le décret du 28 octobre 1919 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 23 janvier 1937 autorisant 
les ministres à déléguer par arrûtés leur 
signalure, 

Arrêle: 

Art. fer, — Sont nommés à l'état-major 
particulier du ministre de la France d'outre- 
inner: 

Chef de l'état-major particulier, 


M. le lieutenant-colonel Gue:f. 


Chargé de missions. 


M. le capitaine Eymard-Duvernay. 


Aides de camp. 

M. lg capitaine de La Chenelière. 

M. le capitaine Sekou Kone. 

Art, 9, — Délégation permanente est don- 
née à M. le tieutenant-colonel Guelfi à l'effet 
de signer, au nom du rministre de la France 
d outre-mer, tous arrêtés, actes ou décisions, 
à l'exclusion des décrets. 


Art. 3, — Le présent arrêté éera puh:ié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 novembre 1919. 
JEAN LETOURNEAU. 


Letremble (Laurent-Auguste), 
Meda (Jacques-Urbaïn}, 

Messin 
Montlahuc (Albert-Anguste), 
Morice (Julien-Daniel-Frnile), 
Pansard (Jean-C aude-L£on) 
Pedron (Bernara-Raymond-Pierro). 
Rieul (Jacques-Roger-Maurice). 
Santoni (Marcei). 

Sinnassamy (Raymond), 

Stern (A'exandre). 

Tixier (Michel-Guy-Roger). 
Tournoux (Goorges-Eugène-Joseph}, 
Triplet (Jean-Jacques-André-René), 


90 Centre de Marseille, 


Aliotti (Henri). 

Allemand (Jean-Joseph-Lous). 

Andrei (Jules-Pauly. 

Appaix (Léon-René-Noël). 

Audibert (Françeis-Jean-Augnste). 
Bed'er-Dumanois: (Max-Gérard-Christian), 
Bizet (André-Jean). 

Bourgeois (Maurice-Marie), 

Bouvier (Joseph). 

Calard (Marcel-Jean-Louis}. 
Canavaggia (Pierre-François-Antoine), 
Canazzi (Jsan-Côme). 

Chouraqui (Max). 

Coillot (Jacques-André). 

Coiomas (kRobert-Joseph}, 

Cravi (Raymond-Joseph-François), 
Cruciani (Etienne-Georges). 


De Pracontal (Hervé-Marie-Joseph-Raphaël-Ju- 


lien-François). 
Duby (Philippe-Roger-Bruno), 
Franceschi (Joseph-Marie). 
Huck (Paul-Marie-Francis). 
Lapillonne (Serge-Auguste). 


Cance (Roger-Elie-Albert-Angel}4 
Catalan (Jacques-Maric). 

Cayrade (Armand-Joseph-Marlin}s 
Dardet (Albert). 

Lignieres (Jean-Paul-Marcel). 
Lourdou (André-Louis-Henri-Irénée}, 
Meljac (Pierre-Jules). 

Menos (Gasten-Maric-Jean). 


Ge Centre de Lyon. 


Bienvenu (Auguste-Joanny). 
Bouvet (Jean-Eugène). 
Boyer (Jean). 
Daujat (Vincent-Gaston-Auguste}4 
Dupuis (Georges). 
Mevnet (Jean-Eugène). 
Romand-Picquant (Jean Raymond}, 
Terry (Jacques-Albert-Jean). 

7° Centre de Strasbourg. 
Barra (Paul. 
Cristofari (Paul-Henri), 
Eveleigh (Raymond Jean). 
Lalle (Gaston-Robert-Jean-Louis). 
Lapierre (René-Ernile), 
Saenger (Edouard). 
Scheuer (Pierre-Joseph). 
Wilihem (Ferdinand-Paul)}. 


8° Centre de Toulouse, 


Berthe (Georges-Louis-André). 

Gavelle (Jean-Ernest}. 

L'Herbier (Pierre-Jacques-Etienne). 
Panzani (Joseph-Jean-Gaëtan). 
Pujol-Latour 
Troirieux (André). 
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99 Centre de Grenoble. 


Didier (René-Jean:) 

Fleuret (Paul Alfred Joihannès). 
Gonnet 
Tousset (Marcelk-Engène Joseph). 
Vo: lckel (Jean Mare) 


100 Centre de 


Ambrois (Jean) 

Clere (Gilbert Marcel) 

Douvier (Jean-Constant). 

Goe<ter (Michel 

Schiltz (Jean Claude-Charles-Ernest}. 


119 Centre de Poitiers. 


Dez (Jacques-Andre Gaston) 

Drouaillet (René Jean Ludovie-Marie-Joseph). 
Dubois (Yves Henri Jeseph Louis), 

Foucher (Rémi-Gaston) 

Richard (Jean-Marie-Michel}. 


12 Centre de Dijon, 


Fonthonnat (Pierre-Fugène-André). 
Pernelle (Pierre Armand 

Sauvageot (Henriean Marie”. 
Bcrgent (Edmond Marius Henri), 


139 Centre de Fort-Lamy. 


Durovras (René Maurice). 
Langellier (Jacques). 

Plumecocg 
Renueci (Jean), 

Savin (René). 

Vanini (Loui: l'ascal). 


Centre de Brazziville. 
Klein 
Mon (GUN Olivier 
Laurent). 
Pierrot (André-Roger Marcel, 
Ramond (Mauri‘e Joseph-Louis Hervé}, 


159 Centre de Tananarite. 


Chollat Traquet (Roger). 
Cortel ‘Pierre. 
Lahupne (Edmond). 
Rafaimantanantson (Zafimahéry), 
Rüzalimahefa (André), 

16 Centre d'Alger. 
Boseard (Jean-Louis\, 


Ebrard (A1 
Vedretine (Bernard-Guy}, 


17» Centre de Dalat. 


Lecourtier 
Lecourlier (Jean Emile), 


1480 Centre de Saigon, 


Le Blanc (Lucien-René-Gilbert), 
Lefèvre (Maurice). 


19 Centie de Bangui. 
Lacquement (André Léon Alexandre), 
200 Ceutre de Dakar. 
Vergnolle (Jean). 
21 Centre de Fort-de-France. 


Cleostrale (Henri-Mesmin), 


22 Centre de Livrecville, 


Tailleur (Jacques-Pierre), 


939 Centre de Lomé, 
De Souza (Eugenio). 

9% Centre de Tunis. 
Dobrychine (Boris). 

950 Centre de Yaoundé, 


Courchinoux (Albert-Antonäimn). 


Liste des candidats autorisés à subir les 
épreuves cra!les de la deuxième partie du 
concours pour l'accession au grade d’'inge- 
nieur principal des travaux publics. 


A. — Concours « normal ». 


M. Fermin (Pierre), ingénieur des travaux 
pubiics, centre de Brazzaville. 


B. — Concours « thèse », 


Néant. 


Liste des candidats autorisés à subir Îles 
interrogations orales des épreuves d’'admis- 
sion des concours cirect et professionnel 
pour l'accession au grade d'ingénieur ad- 
joint des travaux publics. 


A. — Concours direct. 
MM. 

Aubignat (Louis), centre de Lyon. 
Barbalo (Renéi, centre de Casablanca, 
Ronete (Yves), centre d’Alger, 
Cellies {Paul), centre de Lyon. 
Cuche (André:, centre de Lyon. 
Didiez (Pauli, centre de Paris. 
buduce (Jean, centre de Paris, 
Gaillet tRené', centre de Marseille. 
Guilemetle (Joseph, centre de Casabianca. 
Hulteau centre de Tananarive. 
Lanuzel (Yves, centre de Paris. 
L'Homme (lean:, centre de Casablanca, 
Marlin (Gaslont, centre de Paris. 
Paulias {Bernard', centre de Bordeaux, 
Pineau (Henri, centre de Bordeaux. 
Pochet {lenrit, centre de Lyon. 
Reinfiet {Clande, centre de Brazzaville. 
Rouqnet (Jean), centre d'Alger, 
savelli 1Francois), centre de Rennes, 
Valentin (Jean', centre de Paris. 
Venuat {Roger\, centre de Paris. 
Volkoif !{Georges\, centre de Paris. 
Vray (Joannès), centre de Lyon. 


— Concours professionnel. 


Benier Jean), centre de Dakar, 
Fosse (Pierre, centre de Dakar. 
Thomassin (Raymond', centre de Paris. 


Liste des ingénieurs adjoints des travaux 
publics à titre temporaire autorisées à subir 
les imierrogations orates de l'examen proba- 
toire en vue de leur nornination à titre 
définitif. 


MM. 
Malhone (Christian), centre de Brazzaville. 
Moreau (Jean), centre de Tananarive, 
Ruffier 1Louis\, centre de Paris. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Remise de aéhet, 


Par arrèté du 19 octobre 1949, sous réserve 
du versement de la somme de 12.161,20 F 
mise à sa charge suivant élat exécutoire n° 53, 
en date du 30 octobre 1945, il est fait remiee 
gracieuse à M. Gieu (Marius), explcilant fo- 
restier, :8, rue Ar:0n, à Nice, du montant de 
l'astreinlte dont ce déhet est assorti au taux 
un millième des sommes dues par jour de 
relard, à compiler du 12 décembre 1912. 


+0 


Approbation et enregistrement des statuts da 
la fédération des caisses d’atlocations fami. 
liales et primaire de sécurité sociale de la 
Marnc pour l’action Sanitaire et sociale, 


Le minisire du travail et de la sécurité so- 
ciale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant 
organ sation de la sérurilé sociale et, nolam- 
ment l'article 93 

Arrèle: 

Art er, — Sont approuvés, tels qu'ils sont 
annexés au présent arreté, les sltaluts de la 
fédération créée entre: 

La caisse primare de sécurité sociale de la 
Marne et la caisse d'al'ocations familiales de 
la Marne. 

La fédération prend le nom de « Fédération 
des caisses d'allocations familiales et primaire 
de sécurité sociale de la Marne pour l'action 
sanitaire et SOCia.e ». 

Elle est enregistr‘e sous le n° 51. 

Art. 2 — Le maitre des requêles au conseil 
d'Etat, directeur gé'éral de la séurilé sociale, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 7 novembre 1949. 

Le ministre du travail 
et de Ja sécurité sociaie: 
Le directeur général de la sécurité sociale, 
PIERRR LAROQUE. 


Annulation de délibérations des conseils 
d'administration de caisses de sécurité so- 
ciale et d'allocations familiales. 


Par décision ministérielle en date du 4 oc- 
lobre 1949, a été annulée la délibération du 
bureau du conseil d’administral'on de 
caisse d'allocations familales de la Sarthe, 
en date du 3! août 1919, décidant de main- 
tenir Je taux des colisations patronale et Gu- 
vrière à la caisse de prévoyance du personnel 
des organismes de sécurité sociale respeclive- 
ment à 4 p. 100 et 4 p. 100 des salaires. 
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Par décision min:stérielle en date du 13 oc- 
tobre 1919, à été annulée la délibération du 
conseil d'administration de la caisse régionale 
d'assurance vieillesse Rhône-Alpes, en date 
du 9 septembre 1919, décidant de suspendre, 
en raison d’un recours au conseil d'Etat formé 
contre elle, l’applicalion de la déc'sion minis- 
térielle retirant l'agrément à l'article 4 2) 
de l'annexe 3 à 1a convention collective na- 
lonale de travail du personnel des organismes 
de sécurité sociale 


Par décision ministérielle en date du 13 0c+ 
lobre 1949, à été annulée la décision prise par 
le conseil d'administration de Ja caisse régio- 
nale de sévurilé sociale Rhône-Alpes au cours 
de sa réunion du 28 septembre 1949, de fixer 
jusqu'au 31 décembre 1949 certains tar.fs de 
responsabilité applicables dans les élablisse- 
ments privés de lutte antiluherculeuse des 
départements de la Haute-Savoie et de l'Ain, 
à des taux supérieurs à ceux résullant de 
l'application des dispositions légales et régle- 


— 


menlaires. 
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| 
SE inistéricile e É signer, au nom du ministre des anciens Chuin (Lad'slas). 
par décision miniséricile en date qu ff commballants et victimes de la guerre, toutes Cocheteux (F'erre-Louis). 
tobri délibération CU |'ordonnances émises sur les crédits ouverts , Co!let Louis) 
conseil de CASSE Pr.MAITE | aux chapitres Cu budget intéressant le fonc- À Iacant 
de securité sociale de Fâude en date du | tionnement des services de 


8 septembre 1949, décidant de faire bénéfi- 
: des dispositions de l’arlicle 31 de la con- 


}t 

Lon collective nationale de travail du 
personnes des orginismes de sécurité sociale, 
Ale X.., Sous-chef du service de la compta 
pite, en raison de ce qu'elle aurait été char- 
gée la tenue des reg sires <complables 
wndant le Congé de maladie de l'agent 
comp ab:e, 

— — 


Por décision ministérielle en date du 20 oc- 
tobre 1919, à élé annulée la décision prise, 
jors de sa réunion au 5 seplembre 1919, par 


ke conseil d’'adm'nistration de la caisse pri 
maire de sécurilé sociale de Rennes de con- 
sdérer comme médecins spécialistes qualifiés 
au regard @e l’article 22 de la nomenclature 


genéraie des actes professionnels les prati- 
ccos figurant sur les listes en usage avant 
l'institution des commissions régionales de 


fication et nan annexées à la circulaire 
ue 33 du 29 janvier 1918 


Par décision ministérielle en date du 91 oc- 
tobre 1939, a été annuïée la délibération du 
conseil d'administration de la caisse d'al'o- 
cations familiales de Pau, en date du 25 août 
4919, décidant l'attribulion &es primes de ma- 
tenté à tous :6s allocataires ne remplissant 
pas conditions requises pour bénéficier 
des prestations légales, 
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les 


Par décision ministériel:e cn date du 21 oc- 
tobre 1949, à été annuiée la délibéralion du 
conseil d'administration de la caisse primaire 


de sécurité sociale du Havre en date du 
15 seplembre 1939, décidant d'allouer aux 


m'aecns experts, en malière d'accidents du 
tovail, des honoraires se montant à 1000 F 
pur experlise. 


© 


Par décision min'stériel'e en date du 22 oc- 
tobre 1919, ont été annu:ées les décisions 
prises par la commission de procédure gra- 
ceuse de Ja caisse d'aliocaions fami jales de 
Cambrai au cours de sa séance du 6 septem- 
bre 1919 et tendant à accorder des d.spenses 
de versement des cotisations. 

‘> 


25 oc- 
1919, à éé annulée la délibération du 
conseil d'administration de :a caisse d'allo- 
cations familiales de Vienne en date du 
23 septembre 1919 décidant, à l’occasion de 
la rentrée des classes, une prime de 1.000 F 
par enfant d'allocataire. 


Par décision ministérielle en du 
toh è 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 4 novemñre 1949 
portant délégetion de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens 
Combattants et victimes de ia guerre, 

Vu décret du 31 mai 1S6?; 
AL les décrets des 31 août et 29 décembre 

Vu le décret du 23 octobre 1919, complété 
Far le décret du 29 octobre 1919 portant nomi- 
lion des membres Cu Gouvernement, 


Décrète : 
Art fer, — En cas d'empêchement simul- 
né de M, le général Rodes et de M. le 
Midecin lieutenant-colonel Keller, délégation 


€:l donnée à M. Nemoz, secrélaire de l'insti- 
lülion nationale des invalides, à l'eflet de 


‘’insütution nalio- 
nale des invalides. 

Art. 2. — Le ministre des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre est chargé de 
lexéculion du présent d'cret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 4 novembre 1919. 

GEORGES BIDAUIT. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 

el victimes de la guerre, 
LOUIS JAQUINOF. 


Décret du 10 novembre 3249 Fortant attribution 
de la médaiile des prisonniers civils, dé- 
portés et otages ce la grande guerre. 


Par décret en date du 10 novembre 1919, 
la médaille des prisonniers civils, déportés el 
otages de la grande guerre est atiribuée aux 
personnes ci-après désignées: 


ARDENNES 


Deruisseaux (Théophile-Louis-Ju'es), 
Lieseois (René-Emile), 
Lelievre (Iervé-Edouard). 
Riviere (Paul). 
Mauxe 


Thibodaux (Edgard-Paul-Arlhur). 


MEURTUE-ET-MOSELLE 


Dieudonne (Victor. 
Neyerlz (Pierre-Eugène). 


Nonp 


Anne (Charles-Louis). 

Avoine (Gasion) (titre posthume). 

Baratte (Jean-Baptis'e-Louis; (titre posthume). 

Bastien ,Arthur-Ghislain). 

Belot (Albert-Alphonse) (litre posthume). 

Bernard (Lucien-Albert}. 

Bevaire (Gaston-Jues,. 

Bienfait (Armand-René}, 

Biestraeten (Jean-Joseph}, 

Blampain 

Blanchard !Gérard-Elie). 

Bianchaîte {Albert-Erne:t) 

B'ary (Louis-Victor-Léon). 

Blonde (Lucien-Gilbert-Joseph). 

Bocquet iLéonce-Victor). 

Bonneville !Fernand-Georges-Marcel-Maurice) 

Eourgoin (Fernand-Henri), 

Bourlet (Lucien-Eugène}, 

Bricout ‘Raou!-François), 

Brolcorne (Abel-Emile). 

Bruhier (René-Jean'. 

Bruniaux 

Bug'in ;Jules.. 

Buisset (Eugène-Edouard\. 

Cagnon ’Louis-Arsèae), 

Cambertin :Adolphe-Théodore). 

Cani cq (Auguste . 

Canivet {Emile-Gustave-Adolphe), 

Cantinieau Edmond Adrien-Julien). 

Cardon ‘’Adolphin!. 

Carlier (Jules-Benjamin\ (titre posthume). 

Carlier {Jules-Rene.d\ (titre posthume). 

Car'ier {Marcel-Efouard}. 

Carre :Gaston-Jean-Baptiste), 

Carton (François-Pauli ‘titre posthume). 

Casado ‘Fer :inand - Auguste - CélesLn) 
posthume). 

Caste:ain (Paul-Joseph\. 

Catelain (Georges-Charles-Lauis). 

Cauchy ‘Français-Engène-Nésiré). 

Chatelain (Gaston-Jules). 

Cheminais (Albert) (titre posthume). 

Choquenet (Arthur-Léon-Juies) (titre post- 
husne). 


(titre posthume). 


{titre 


| 


Aril-Adolphe). 

(litre posthume), 
Cossiaux (Hectér). 

oltret :Léon-Henri; (titre posthume). 
Picrre-Pa:!) {litrs posthume). 


Couraët 


Courbet 


Coursier (Raoul-Aristide-Edouard-Gustave) 
tre posthume 

Crepin ,Nestor-Jo: ph) (titre posthume), 

Dael Jules-Emile) (titre posthume), 


baenen 


Dal'enne 


{Alexandre-Jean-Baptiste) 
Henri-César). 

Danset ‘Alexandre-Pau:) (titre posthume), 

Daras : Emile) 

Dobay 

Deboo (Charles-Gnslave) ‘litre posthume). 

Decours Raphaël-Pierre). 

Delaine Victor). 

De'croix (Alfred) 

De'efosse (Albert). 

Delespole (Alphon<e-Jules). 

Delgrange (Jules Alphonse). 

Delmotte (Augustin-Louis}), 

Deival {Jean-Baptiste}. 

Delvalite (Noël. 

Dely (Achille-Alberty 

Demare {(Marcel-Firmin-Julien-Joseph-Ghis- 
ia!n). 

Denhez (Francois dit Kl“ber). 

De Priester {Alphonse-Camille}, 

Despagne (Henri-Louis) 

Dewaule 


(titre posthume). 


te 


L'Hondt :Pauli. 
Ducarne (Edouard). 
Dufour {Roland-Alexandre), 


bu! {Clovis \col} he}, 
Dupas 


Durant (Arthur-Louis-Emile-Alexandre). 
Durant (Jules-Joseph). 
DPurot 


Dusoulier (Genrges) 

Dussaux ‘Harris-Gustave). 

Duvant (Robert). 

Duwooz (Arthur-Eloi) (titre posthume). 

Duwooz (Emile-Renelde). 

Faloux {André-Gustave). 

Feys (Maurice-Pierrer. 

Flamen (Georges-Ju es-Marie-Joseph}, 

Fontenelle 

Fontene!le {Robert-Joseph-Léger) 
hume). 

Fouion (Henri). 

Founel {Pierre}. 

Francois {Joseph}. 

Gedenne !{Jean). 

Gambier (Désiré) {titre posthume). 

Gentili (Dominique-Anloine). 

Ghemar (Jules). 

Gilbert (Armand-Ferdinand). 

Godecaux (Fernand-Jules}), 

Gomanne (Omer-Paul!. 

Gassart (André-Joseph}. 

Gosset (Julez-Roméo). 

Gravet ;Marcel-Amand) ftitre posthume), 

Gueritte (Georges-Henri-Vilal), 

Hache (Louis), 

Hallaert ‘Louis-Emile). 

Hancq (Jean-Loui:) (titre posthume). 

liazard :Kléber-Reneld). 

‘Jules-Désiré:. 

Henry (Maurice-René). 

Herlem Léon). 

Holin (Gaston:. 

Hollande (Adonis-Joseph}. 

Hallant (Marcel-François-Cornil, 

Houriez :Floride-Henri). 

Hazuet 'Marcel-Adoiphe). 

Israël! (Gustave; (titre posthume). 

Jacob (Ermile-Prudent), 


{ütre post 
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Lachapelle (Charies-Albert) (titre posthume]. 

Lagrange (Charles-Eugène-Désiré-Georges). 
Lajeunesse (Alfred). 

Lapoirie (Henri-Emile}, 

Lasne (Camille-Renelde) (titre posthume), 
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Lasselin (François-Jean-Baptiste). 

Leblanc {Gaston). 

Lelfrun (Jean-Baptiste) (titre posthume). 

Leclereq (Fämond-Menri), 

Leclercq (Marcel-Emile). 

Léger {Désiré-Gaston). 

Lempereur (Narfcisse-Paul). 

Lerouge (Paul-Augustin-Joseph), 

Lestienne (Constant-Fidèle). 

Liber 

Loiset (Henri-Paul). 

Loncke (Jean-François). 

Lor (Arthur) (titre posthume). 

Loridant  (JosephPierre-Marie) 
hume). 

Müairesse (Gaston). 

Mairesse (Henri). 

Marlier (Hector-Auguste), 

Marquillie (Albert-Adsiphe-Joseph}, 

Martin (Marceau). 

Maryvnus (Gaston-Tétesphore). 

Mn era (J les), 

Malat (Jules) (Mitre posthume). 

Mathieu (Napoléon) (titre posthuene), 

Mazingue (Einile) (titre posthume). 

Merioux {Léon-Jean-Baptiste). 

Messiien 

Meunier (Albert-Joseph-Albert). 

Mezere (François-Maurice) (litre posthume). 

Michez (Fernand-Maurice). 

Millut {Julien). 

Mocq (Henri-Alexandre). 

Montay (Alfred-Emile). 

Moulin (Arthur). 

Neumann (Maurice arsène}, 

Pan'enier (Victor-Alphonse), 

Petit (Paul-Marcel). 

Piat (André-Alexandre-Alfred-Joseph). 

Piat (André - Alexandre - Léon-Joseph) (titre 
posthume), 

Pillois (Louis-Joseph-Gustave). 

Plouvier 

Pluquel (Albert). 

Prevost (Pierre-Joseph). 

Rich (Louis-Henri). 

Richard (Junior-Augustin) (titre posthume). 

Richard (Omer). 

Roland  {Ulysse-Marcel-Emilien) 
hume. 

Rondelet (Gaston-Pierre-Iippolyte) {titre post- 
hume). 

Rou-cat (Achille). 

Rousseau (Zéphir-Marcel, 

Rousseaux (Léonce-Marcel. 

Routier (Emile-Joseph) ({itre pasthnme). 

Sauthieux (François) (titre posthume). 

Sauvaze (Ulysse-Albert). 

Schoorel (Loui:-Lucien), 

Soileux (Adolphe). 

Mavernier (Edmond). 

Mhibaut (Louis-Alphonse), 

Thieffry (Maurice-Narcisse) (litre posthume). 

Tison (Louis-Albert). 

Toulinonde (Albert-Marje-Joseph). 

Trioux (Désiré). 

Trouillet (Georges-Edmond), 

Turbe Julien), 

VNancaclhnont (Léon-Albert). 

Vanderplanck (Désiré). 

Vanbulle {Arsène-Alexandre). 

Verbeist (Jules) 

Vienne (Jules-Henri). 

Vilai (Léon). 

ill (Géry-Adrien). 

Wagnon (Léon). 

Warocquier (Emile-Arthur), 

Wasson (Pierre-Joseph}, 

Witasse (Isaïe), 


{ütre  post- 


(litre post- 


PAS-PE-CALAIS 


Duriez (Emile-Charles-Anloine)s 
Naze (Emile). 
loix (Adolphe), 


Les dispositions du décret du 8 septembre 
4922 conférant la médaille des victimes de 
l'invasion sont rapporiées en qui concerne 
M. Coppée (Aril-Adolphe), 


Les dispositions du décret du % décembre 
1922 conférant la médaille des victimes de 
l'invasion sont rapportées en £e qui concerne 
M. Buisset (Eugène-Edouurd). 


Les dispositions du décret du 42 mai 4923 
conférant Ja médaille des victimes de l'inva- 
sion sont rapportées en <e qui concerne 
M. François (Joseph). 

—@ + 


Services extérieurs, 


tec{ificatif au Journal officiel du 2 octobre 
1914: 

Page 9820, re colonne, après: « Mme Ri- 
chard (Emilienne), du service interdéparte- 
mental d'Orléans, à compter du 4e juillet 
1919 », ajouter: « Mme Salsenac (Marie), du 
service interdépartemental de Toulouse (an- 
nexe <e Foix), à compter du 1er juillet 4919 », 


Page 9821, 1re colonne, 2% ‘igne, au lieu de: 
« Mine Furgolle (bDenise!, du service interdé- 
parlemental de Toulouse, à compter du 
jer juillet 4918 (ancienneté) », lire: « Mme 
Furgolle (Nenise), du service interdéparte- 
rnental de Toulouse, à compter du 1e juillet 
1918 (choix) ». 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Indemnités kilométriques accordées à des 
médecins assurant le fonctionnement de 
services médico-sociaux. 


Le ministre de la santé publique ct de la 
population, le ministre de l'intérieur et le 
secrélaire d'Etat aux finances, 

Vu l'arrêté interministériel du 19 novembre 
1948 fixant le taux des indemnités de vaca- 
tions allouées aux médecins chargés d'assurer 
à temps partiel le fonctionnement des servi- 
ces médico-sociaux placés sous le contrôle 
du ministère de la santé publique et de la 
pcpulation, 


Arrêlent: 


Art. 4er, — Les médecins chargés d'assurer 
à temps parliel le fonctionnement des ser- 
vices médico-sociaux dépendant des collec- 
tivités pos ou agréces par le service 
départemental d'hygiène sociale, placés sous 
le contrôle du ministère de Ja santé publique 
et de la population, pourront, lorsque icur 
résidence est distante de plus de 4 kilomètres 
du lieu de leur travañ et qu'ils font usage, 
pour s'y rendre, de leur automobile person- 
nelle, recevoir des indemnités kilomciques 
décemplées selon le tarif prévu par les cais- 
ses d2 sécurité sociale. 


Art. 2, — Les dispositions de l’arlicle 2 de 
l'arrêté du 19 novembre 198 sont abrogées. 


Art. 3. — Le présent arrêté prendra effet à 
compler du 4er juillet 1949 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1949. 
Le ministre de la santé publique 


et de la population, 
PIERRE SCIHNEITER, 


Pour le ministre de l'intérieur 

et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 

départementale et communale, 

PIERRE-JEAN MOATTI, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


0 


Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 3 novembr 4 
M. le docteur Salanze, directeur ren 
de la santé de l'Ande, muté d'office, 
pendu de ses fonctions avec demi traitement. 
à compter du %4 octobre 1949. RE 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1949 


Ordre du jour du mardi 15 novembre 1940. 


A quinze heures, — re 


4. — Nomination, par suite de va 
de membres de commissions, 

2 — Demande d'arbitrage de M. Patinaud 
sur les avis divergents donnés par M. 
président du conseil et la commission des 
finances sur la discussion d’urgence de 
proposition de loi tendant à accorder une 
indemnité provisionnelle immédiate de 2.000 F 
par mois à tous les salariés de l'industrie, 
du commerce, de l’agriculture, ainsi qu'aux 
fonctionnaires, cheminots et personnes des 
établissements d'Etat en attendant : d'une 
part, la libre discussion des salaires dans le 
cadre des conventions collectives; d'autre 
part, d'application du stalut de la fonction 
publique. (No 6239.) 


3. — Fixation de la date de diecussion des 
interpellations : 10 de M. Livry-Level sur 
l'accident survenu aux AcÇores à l'avion 
Paris—New-York et suË les mesures que le 
Gouvernement comple prendre pour accroilre 
la sécurité aérienne; 2° de M. Jacques Gris 
sur des condilions dans lesquelles s'est pro- 


4. — Discussion de la proposition de ré:0- 
lution de M. Saïd Mohamed Cheikh tendant 
à associer l’Assemblée nationale au deuil 
éprouvé par les ailes françaises lors de l'aci- 
dent de l'avion régulier d'Air France Paris— 
New-York tombé aux Açores le 2% oclobre 
1919, (Nos 8202-8514. — M. Beauquier, rapp- 
teur.) 

5. — Discussion: Ï. du projet de :i pronon- 
cant da dissolution de la sociélé en Cormrman- 
dite par aciions Automobiles M. Berliet et 
et de la Société civile Berliet, et parlant 
statut de l’entmprise Berliet; IL des propos 
tions de loi: a) d> M. Airoki et piusienrs de 
ses collègues tendant à la nationalisation des 
usines automobiles Berliet; b) de M. André 
Denis et plusisurs de ses collègues lendant à 
l'adoption d’un statut &ffinilif des usin?s 


mobiles Berlict: c) de M. Airolïldi et plusieurs 
de ses collègues ayant pour ohjet de régler 
définitivement statut juridique des 
automobiles Berliet: de la proposition de 
résolution de M. Degoutte et plusieurs de & 3 


collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles pour 
nir la transformation de entreprise 
en une-Socicté d'évonomie mixte Ber'iet et 
(Nos 1408-1501 
Dv19-1332, M. André Denis, rapporteur.) 

da 


6. — Suite de la discussion. 1° du projet 
loi portant statut du personnel des communs 
et des Stablissements publics 
2e de la proposition de loi de M. Wakit'i 
L'Huillier et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer le statut général des agents commr 
naux; 3 de la proposition de résolution 
M. Cristofol et plusieurs de &æs colièzues 
dant à inviter le Gouvernement à dép: © 
dans les délais les plus courts un projet 
loi fixant le statut général des agents comm 
naux. (Nos 6366-1298-4401-5964-7747, — M. Wal- 
deck L'Huillier, rapporteur.) 
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7, — Discussion de la proposition de loi de 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues por- 
tant inslitution d'un statut des personnels 
hospitaliers. (Nos 4360-6672. — Mme François, 
rapporteur. } 

— Discussion. du de portant 
réorganisation du régime de lémission à Ma- 
(Nos 4345 — 
M, castellani, rapporteur.) 


9, — Discussion du projet de loi resatif à la 
revision des condamnations pénales pronon- 
ces pe ndant l'occupation par les juridictions 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 
5061-7101, — M. Wasmer , lTapporteur.) 
— Discussion du projt de loi rendant 
livables à la Nouvelle-Caédonie et dépen- 
les dispositions du décret du 20 octa- 
33 réformant le régime l'interdiction 


à — Discussion du projet de loi tendant à 
rentre applicables à l'Afrique équatoriale fran- 

js, aux établissements français de l'Océa- 
ni et aux établissements français de l'Inde 
les dispositions du décret-loi du 30 octobre 
{29 réfonmant le régime de l'interdiction de 
séjour. (Nos 1950-7804. — M. July, rapporteur.) 

12. — Discussion de la proposition de loi 
de M, Cordonnier et plusieurs de ses collègues 


tant à rendre obligatoire le dépistage de 
la tubercu:0se pulmonaire par la radiophoto- 
graphie syste malique pour certaines catégories 
de perconnes. (Nes 1671-5530. — M, Cordonnier, 


rap 

13, — Discussion: {° du projet de loi por- 
tant création de bureaux d'aide sociale; 2° de 
h proposition de loi de M. Ségelle et plusieurs 
d» ses collègues tendant à fusionner les bu- 
reaux de bienfaisance et les bureaux d'assis- 
tnce en bureaux d'aide éociale, (Nos 6319- 
42-010, — M, BouxoIm, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suile de la discussion des affaires inscriles 
à l'ordre du jour de la première séance. 


Séances du mardi 15 novembre 1949. 


Des billets En la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 


Galeries. — "a M. Genest, jusques et y 
compris M. Gosseèt, 


Trib tes, — Depuis M. Blocquaux, jusques 
et y compris M. Boulet, 


Election d'un député. 


I résulte du procès-verbal de la réunion de 
la commission de recensement du départe- 
ment de Saône-et-Loire en date du 9 novem- 
re 1919 que M, Claudius Bachelet a été élu 
dépr de Saône-et-Loire, en remplacement de 
M. Joseph Renaud, 


M. Bachelet est appelé à faire partie du 


% bureau, auquel appartenait son prédéces- 
seur, 


Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE D'ACTION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALE 
(3 membres au lieu de 14.) 
PPrimer le nom de M. de Raulin-Labou- 


eur 


GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 


Substituer à la signature : 


Le président : groupe, 
« AUJOULAT », 
la signature: 
« Le président du groupe, 
« SENGHOR », 


| 


(Nos 1973-7864. — M. Malbrant, rap- | 


Commission de l’intérieur. 


Séance du mercredi 9 novembre 19%. 


Présen's. — NM. Badiou, Balanger (Ro-- 
bert) (Seine-et-Oise), Benchennouf, Borra, 
(Gilbert) (Seine-et-Oiie), Cordonmier, 
Coste-Floret (Alfred), Crislofo!, bjemad, Drey- 
hmidt, Fagon (Yves), Ginest Hagues 
(Emile)  (Alpes-Maritimc)}, Kuelhit (René), 
Mme Lefebvre (Francine) ine MM. 
L'Huilier (Waldeck), Mondon, Nabier, Reilie- 
Sou:l, Schaff, Serre, Mme Sportisse, M. Wa- 
gne=:. 

Etcusé. — M. Fonlupt-Esperaber. 

Suppléants. — M. Halbout (de M. Ben- 
laïeb), M. Hugonnier {de M. Servin!, M. Rou- 
Caute (de M. Aibert Pelit), M. Greflier (de 
M. d'Astier de La Vigert’), M A. Denis (de 
M. Ficviez), Mme Roca (de M. Marty). 


Commission de comptabilité, 


Séance du jeudi 10 novembre 1919. 
Présents. — MM. Aubry, Bour, D'aveny, Du- 
four, André Mercier, Mlle Prévert 
Ercusé. — Albert Petit. 
Suppléant, M, Finet (remplaçant Mme 
Peyro!! es). 


Commission de la défense nationale, 


Séance du jeudi 10 novembre 1919. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Barto- 
lini, Bayrou, Capdeville, Evrard, Forcinal, 
Lambert (Emile-Louis) (Doubs), Maurellet, 
Mercier (André-Francois) (Deux-Sèvres), Mé- 
taver, Michelet, Montleil (André) (Finistère), 
Triboulet. 


Excusés. — MM, Augarde, Wasmer, Pierre 
Montel, Mekki. 


Suppléant. — M. Taillade (de M. Penoy). 


Commission des finantes. 


Séance du jeudi 10 novembre 1919. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, 
Barangé (Charles), Blocquaix, Bourgès-Mau- 
noury, Burlot, Coste-Floret, David (Marcel), 
Benais (Joseph), Dupuy (Marc), Dusseaulx, 
Mme Duvernois, MM, Gabelle, Gaillard, Gar- 
Cia, Gavini, Gozard, Guesdon, Guyon (Jean- 
Raÿmond), Lamps, Lecourt, Meunier (Pierre), 
Rigal (Eugène), Simonnet, Tail- 
ue, 


Commission de la marine marchande 
et des pêches. 


Séance du Jeudi 10 novembre 1949. 


Présents. — MM. Cayol, Courant, Fayet, 
Gaborit, Gavini, Gosnai, Gouge, Guigüen, 
Guilton, Hamon (Marcel), Maäzier, Michaud 
(Louis) (Vendé), Mora, Ramarony, Reeb, 
Schmailt (René) (Manche), Siefridt, Y\0n 


Commission de la production industrielle. 


Séance du jeudi 10 novembre 1949. 
Présents. — MM. Bèche, Boccagny, Cartier 
Marius) aute-Marne), Couston, bDegoul!e 


Deixonne, Denis (André) (Dordogne), Finet, 
Loustau, Louvel, Mallez, Maton, Michel, Pey- 


! rat, Roucaute (Gabriel) (Gard), Mme Schell, 


M. Sion. 
Exrcusés. — MM. Le Sciellour, Moynet, 


Suppléants. — M, Airoldi (de M, Camphin), 
M. Guérin (Maurice) (de M. Barrot), M. Hu- 
gonnier (de M. Mudry), Mme Francine Le- 
febvre (de M. E:ain), M. Monlagnier (de 
M. Goudoux)}, M. Montlilot (de M. Peytel). 


Commission du ravitaillement, 


Séance du jeudi 10 novembre 1919. 


Présents. — MM. Alliot, Gros, Lavergne, 
Martineau, Mme  Nautré, M.  Schauïfler 
(Charles), 

Ercusés. — Mime Pegrond, M. Mouchet. 


Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Séance du jeudi 10 novembre 1919. 


Présents. — MM. Bra alt, Brillouet, Coudray, 
Darou, Fauvel, Gaut Guiguen, 
Halbout, Kuelhn ‘René, ne Lambert Marie} 
(Finistère), MM. mand, Levindrev, Mi- 
doi, Nisze, Poirot (Maurice), Schmitt (René) 
(Manche]}, Thiriet, Triboulet. 

Ercusés. — MM. Crouzier, Garet, Guitton, 
Raymond-Laurent, Siefriedt, Sigrist, Tou- 
banc. 


Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 10 novembre 1919. 


Présents. — MM. André (Pierre), Asseray, 
Barrachin, Cristofo!, Defos du Rau, Desson, 
Djemad, Dumet (Jean-Louis), Giacobibi, Gines- 
tet, Hugonnier, Mme Lempereur, MM. Mazuez 
(Pierre-Fernand), André Mercier (Oise), Min- 
joz, Péron (Yves) 

Excusé. — M. Paul Bastid. 

Suppléants, — M. Biscarlet (de M. Michel), 
M. Bourpon {de M. Girard), M. Caveux (de 
M. Beauquier), M. Citerne (de M. Ramette), 
Mme Claeys (de M. Villon), M. Diallo (de 
M. Guilie), Mle Dienesch {de M. Bichet)}, 
M. Finet (de Mme Peyro'es), M Galet (de 
M. Reille-Souit), M. Hénault (de M Bardoux), 
Mme Francine Lefebvre {de M. Gilbert Car- 
tier), M. Roucaute (de M de Chambrun), 
M. Roulon (de M. Max Brussel), M. Sivandre 
{de M. Lamine-Gueye), M. Simonnet (de 
M. Bour), M. Sion (de M. Hus:el). 


Commission des immunités parlementaires. 


Séance du jeudi 10 novembre 1919. 


Présents. — MM. Bartolini, Boutavant, 
Mme Madeleine Braun, MM. Chambeiron, 
Coste-F'oret (Alfred) (Hau'c-Garonne}, Cou- 
rant, Diallo (Yacine), Farine (Philippe), 
Mine Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Mal- 
lez, Mazuez (Pierre-Fernand), Moro4iaflerri 
(de), Pierrard, Roques, Teitgen 
(Henri) (Gironde), Tour! 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1919 


Ordre du jour du mardi 15 novembre 1949. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Vérification de pouvoirs: 
Troisième bureau: 


Département de l'Hérault, — Election de 
M. Peridier, en remplacement de M. 
Edonari Barthe, décédé, (M, Berlioz, 
rapporteur). 
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2 -— Réponse des ministres à cinq ques- 
tion: orales: 

L — M. Jacques Debû-Bridel altire l’atten- 
tion de M. le ministre de l'agriculture sur a 
situation de la boulangerie parisienne dont le 
mécontentement s'est manifesté par la gnive 
patronale du 18 octobre 19159, mécontentement 
qui a pour cause principaie l'interdiction 
faite à cette corporalion par le groupement 


de répartition des farines ‘dépendant de FC. 
N. 1. CG.) de se fournir chez les minoticrs de 
leur choix; expose qu'en 1915, 76 p. 109 des 
farines iux bLoulangers provenaient 
de la région parisienne et 25 p. 100 de pro- 
Vince; que celle arnce, les farines de pro- 
vince représentent la moilié des fournitures, 
qu il évèle à l'usage que ces dernières 
de qua! inférieure; que si les moulins de 
la région parisienne (Seine, Seine-ef-bi:c, 
Marre) fournissent à l'heure a&ctueile 
seulement 400.000 qünlaux de farine par 
anois, alors que ]a consomimation de Ja seule 
ville de Paris est d'environ 900.000 quinlaux 
Dar il résulle des renseignements que 
nous “dons que leur puissance d'écrasc- 
ment est de beaucoup s péri ‘ure {environ 


42.000 quintaux par jour); que, par ailleurs, 
et ai cas où la farine livrée est avariée, la 
procédure employée par le G. R. F, entrave 
et relurde son enlèvement et son remplace- 
ment; et lui demande, les boulangers pari- 
siens semblônt donc fondés à réclamer Ja 
Jibe:t# de choisir leurs fournisseurs, s’il 
cormplte a’corder cette liberté, et dans que 
délai; demande également si l'existence du 
CRE 


dont l'utilité paraît des plus conteslables, 
comple tenu surlout des résultats donnés par 
Je « comploir des levures », (No 78.) 


HE. — M, Michel Madelin demande à M. le 
ministre de lx défense nationale: 4e à quel 
point en e:t Fapplicalion du régime de la 
sécurilé sociale dans l'armée; s'il est 
exact que les cotisations élant retenues, les 

reslalions ne sont p1s encore versées aux 

Dtéressés; 3 dans l'affirmative, à quelle date 
pourra fonclionner normälement, c'est-à-dire 
au bénéflre des intéressés, le régime de sécu- 
rité sociale, (Ne 79.) 


HN. — M, Bertaud demande à M. le ministre 
de la défense nationaïe dans quelles conditions 
de rayitailement des troupes d'occupation en 
Allemagne du Sud a été et est actuellement 
assuré, et notamment pendant la période des 
manœuvres; quelle est la ration normale 
allouée à chaque soldat; si cette ration a été 
régulièrement touchée dans toutes les unités, 
et quelles mesures ont été prises pour parer 
éventuellement à un manque de ravitaillement 
de certaines unités. (No S1.) 


IV. — Mme Devaud demande à M. le mi- 
nistre de l'éducation nalionale quelles dispo- 
sitions il compte prendre pour résoudre Je 
problème du logement des étudiants à Paris 
et quelle suite il entend nolamment donner 
au projet de créalion d’une cité universitaire 
à Antony Sceaux. (Ne 80.) 


V. — M. Bertaud demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si 
les commissions consultatives d'économies dé- 
parlermentales, dont l'institution et le fonc- 
tionnement ont élé régés par le décret 
ne 49-714 du 7 juin 1949, ont été partout consti- 
tuées et ont démontré leur utilité en présen- 
tant des proposilions concrèles d'économies 
danse les conditions fixées par l'article 3 dudit 
décret, et, si les buls proposés ont été atteints, 
demande quelles sont les économies propo- 
ses, sur quoi exactement elles portent et 
quelles mesures entend prendre le Gouverne- 
ment pour tenir compleé des décisions et sug- 
gestions desdites commissions consullatives 
d'économies, (N° 82.) 


3. — Discussion du projet de loï, adopté par 
l'Assemblée nationale, "mettant en vigueur, 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, les dispositions législa- 
lives sur la police des bâtiments menaçant 
ruine. (Nos 572 et 708, année 4919 — 
M. Schwartz, rapporteur.) 


4. — Discussion de Ja proposition de li, 
adoptée par l'Assemblée nationale, réglemen- 
tant la profession de courtiers en vins dits 


a courtiers de campagne». (Nos 426 et 576, 
année 1919, — M. Claparède, rapporteur ; et 
no , année 1959, — Avis de ia commis- 
sion de la justice et de législation civile, ceri- 
mineHe et commerciale, — M. Delalande, rap- 
porteur.) 

5. — Discussion de la proposition de résolu 
tion de MM. Nestor Calonne, Henri Martei, 
Mme Claeys, MM. Chaintron, Léon David et 
des membres du groupe communiste et appa- 
rentés tendant à inviter le Gouvernement à 
secourir les victimes de la catastrophe de la 
fosse 11 de Béthune. (Nos 315 et 551, année 
1919, — M, Vanrullen, rapporteur.) 


Les billets portant Ja date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

4er étage. — Depuis M. Estève, jusques et 
y compris M. Geoffroy. 

Tribunes. — Depuis M. Giacomoni, jusques 
et y compris M, Lassalle-Séré. 


Commission du ravitaillement, 


Séance du jeudi 10 noveinbre 1949. 


Présents — MM. Bernard (Georges), Breton, 
Brousse (Martial), Claparède, Cordier (Henri), 
Montullé (Laillet de). 

Excusé. — M, II. Coupigny. 

Suppléant. = M. Bozzi (de M, Fournier 
{[Roger]). 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Dela- 
lande au titre de la commission de Ja justice. 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques se 
réunira le mereredi 16 novembre 41919, à dix 
beures trente (local ne 271): 


I. — Audition de M. Robert Buron, secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques. 


— Questions diverses. 


La commission de la France d'outre-mer 
se réunira le mercredi 16 novembre 1919, à 
seize heures trente (local n° 215): 


L — Discussion du rapport de M. Durand- 
Révil'e sur la proposition de résolution 
(ne 716, année 1919) de M. Purand-Réville et 
plusieurs sénateurs, concernant la radiodiffu- 
sion de l'Union française. 


— Etude d'une proposition de résolution 
concernant les chambres de commerce des 
Etats associés de l'Union francaise. 


If, — Communication du président au 
sujet de la prochaine audition par la com- 
mission de M, le ministre de la France 
d'outre-mer. 


IV. — Questions diverses, 


La commission de l'intérieur {administra- 
tion générale, départementale et communale, 
Algérie) se réunira Je mardi 15 novembre 
19:19, à onze heures (locai no 221): 

I — Examen des avant-rapports de M, Valle 
sur: 

a) La proposition de loi (n° 753, année 
1949) tendant à refuser l’homologation de la 
décision votée par l'Assemblée algérienne au 
cours de sa session ordinaire de février-mars 
4919, portant restriction à la prorogation ré- 
sultant de l'extension à l'Algérie de Ja loi 
ne 49-2009 du 31 décembre 1918 concernant 
Céilains locaux à usage commercial, indus- 
lriel ou artisanal; 


b) La proposition de loi (no 7:7 année 
1919) tendant à refuser l’homologation de la 
décision votée par l'Assemblée algérienne ay 
cours de sa session extragrdinaire de jan 


1919 étendant à l'Algérie les dispositions de 
fond de la loi du {#7 septembre 19% réglant 


les rapports entre bailleurs et localiires oy 
occupants de locaux d'habilation où à usage 
professionnel, 

IH. — Nominalion de rapporteurs pour: 

a) Le projet de loi (nes 7057 et 7810 À x) 
portant réorganisation de la police dans les 
départements d'outre-mer; 

b) Le projet de loi tendant à comp: par 
des dispositions pénales des textes ann 
bles à l'Algérie (nes 5419 et 7711 À 

c) La proposition de loi tendant à ref sep 
homologation d'une dérision de l’'Assen 
algérienne abaissant d’un degré, à titre pr 
visoire ct au maximum jusqu'au 21 décembre 
1949, le degré minimum des vins de counave 
destinés à la consommation locale (nos 
1917 A. N.), 


IL. — Fchange de vues sur le projet « 


forme de Fauxiliarlat et Je stalut des a 


gents 


La commission de Ja justice et de lézista 
tion civile, eriminelle et commerciale se 
nira le mardi #5 novembre 4919, à quatorze 
heures trente (local no 202): 

Rapport pour avis de M. Delalande sur la 
proposition de loi (n° 426, année 1919) régle. 
mentant la proposition de courtiers en 
dits « courtiers de Campagne » dont la com. 
mission du ravitaillement est saisie au fond. 


La commission du travail et de la séeuri'a 
sociale se réunira le mercredi 16 novembre 
1919, à dix heures (local ne 212): 

I. — Désignation de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (ne année 
autorisant le Président de Ja République à 
ralifier les accords relatifs à Ja sécurilé s0. 
ciale intervenus le 25 février 1949, centre la 
France et la Sarre; 


20 Le projet de loi (n° 682, anne 1919) 
étendant aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique cet 
de la Réunion, les dispositions de la loi du 
21 octobre 1936. portant réorganisation des 
contentieux de la sécurité sociale et de la 
mutualité sociale agricole; 


3° Le projet de loi (no 6$, année 199) 
modifiant les articles 37, 38 et 272 de l'ordon- 
nance n° 45-2151 du 19 octobre 1%45 fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles; 

4o La proposition de résolution (n° 67, 
année 1959) de M. Fournier, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes disposi- 
tions pour que ne soit pas poursuivi le remn- 
boursement des arrérages ijindüment perçus 
par les bénéficiaires des lois du 14 mars 1911 
et du 13 septembre 19:36 concernant les vieux 
travailleurs saluriés et les vieux économique 
ment faibles lorsqu'il n'y à pas eu de leur 
part fraude caractérisée; 


5e La proposition de résolution (n° G6!, 
année 1919) de M. Delorme, tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre à l'étude la ré: 
forme des règles de répartition et à rever 
à la domiciliation communale pour les dé 
penses d'assistance; 


Go La proposition de résolution (n° 7'!, 
année 1919) de Mme Devaud, tendant à ir 
viter le Gouvernement à appliquer sans dl 
l'article 6 de la loi no 49-922 du 15 Jui 
1949 et à saisir le Parlement d'un texte 
glant le sort des bénéficiaires de l'allocation 
temporaire aux vieux non rattachés à l'une 
des caisses autonomes prévues par là Jo: cu 
17 janvier 191$; 

To La proposition de résolution (n° T3 
année 1919) de Mme Devaud, tendant à l: 
viter Je Gouvernement à appliquer, dès 
quatrième trimestre 1939, la loi ne 49-1073 du 
2 août 1919 modifiant le taux du salaire 
base servant à calculer les prestations fau 
liales des travailleurs indépendant; 
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o reposition de résolution (n° 773, 
191) Mane Devaud, tendant à jinvi- 
ter le Gouvernement à publier le décret prévu 
ar l'article 4 de la loi ne 49-1091 du ? 
4919, instituant une carte dite « carte sociale 
des économiquement faibles », 


j — Examen du prujet de loi (ne 6%, 
année 1919) tendant à étendre le contrôle de 
la cour des comples aux organismes de sé- 
eurité sociale. — Désignation d'un rapporteur 
pour avis. 


HE — Examen du rapport de M. Abel- 
Durand sur la propo-ilion de doi (n° 641. 
année 1919) renforçant le contrée de l'Etat 
sur les organismes de sécurité sociale. 

IV — Désignalion de trois Commissaires 
pour siéger à la comamission de simalification 
de la législation de la sécurité sociale. 


V. — Question diverses. 


Commission de six membres chargée d’exa- 
miner une demande en aulo”isation de pour- 
suites contre un memb:e du Conseil de la 
République (n° 764, année 1949). 


(Nommée le 8 novembre 1919.) 


La tommission de membhres chargée 
d'examiner une demande en autorisation de 
oursuites contre memdbre du Conseil de 
a République (n° 763. année 199) est con- 
voquée pour se constilner le mardi {3 no- 
vembre 1949, À l'issue de la séance publique 
(local no 204). 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 15 novemibre 1949. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion: 


{o De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur 
le projet de loi habilitant les chefs des terri- 
toires relevant du minustère de la France 
d'outre-mer, autres que lindochine, l'Afri- 
que occidentale française, l'Afrique équato- 
riale française, le Cameroun et le Togo, à 
inposer un contingent d'imporlations des 
boissons alcooliques et à prohiber l'importa- 
üon des boissons jugées nocives; 


2% De Ja demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assermb'ée nationale, sur 
projet de loi retalif à ta fabrication, à l'im- 
porlation, à la vente et à la consommation 
des hoissons alcooliques en Afrique occiden- 
lale française, en Afrique équaloriale fran- 
Gaise, au Camerour et au Togo. 

2 De Ja demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemb'ée nationale, sur 
le projet de Ioi avant pour objet, dans les 
territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, autres que l'Indochine, la répres- 
Sion de l'ivresse publique, la police des débiis 
de boissons et l'aggravation d°s peines en- 
Courues par certains délinquants en élat 
d'ivresse. (Nos 25, 96, 27 et 453, année 1949. 
— M. La Gravière, rapporteur, — Avis de la 
Commission de la législation. de Ja justice, de 
là fonction publique, des affaires ndministra- 
lives et domaniales, — M. Anlonini, rappor- 
leur. — Avis de la commission des affaires 
économiques. — M. Themia, rapporteur.) 


Séance du mercredi 9 novembre 1%49.- 


Présents. — MM. Boussenot, Meyer, Mon- 
trat, René Moreux, Périer, Schmitt. 

Ercusés — MM. Aubert, Mlle Aulis-ier, 
MM. Boumendiel, Cazelles, Dadet, Egretaud, 
Giard, Gueye Mommar Djim, Guyard, Mignaol, 
Odru, Pieri, Savary, Var, Soppo Priso, 
Souvannavong Pheng, Télau, Vinizer. 

Suppléants. — MM. Boussenot (de M. An- 
lonini), Montrat (de M. Botia), Périer (de 
M. Estèhe), René Moreux (de M. Themia), 
Meyer (de M. Rosfexer). 


Commission d'instruction. 


séance du jeudi 10 novembre 1949, 


Présents. — MM  Ahdesselam, Alfred Bour, 
Fourcade, Savary, Paul Simon. 

Ercusés. — MM. Boussenot, Dadet, Ila- 
zoumé. 

Suppléants. — MM. d'Arboussier de M. Ri- 
zol). Cazelies (de M. Lafon 
‘de M. Comiti), M. Antonini (de M. Monnet). 

AsSistaient en outre à la séance. — MM. Cu- 
rabôt et Sschotk. 


de séance dù jeudi 10 novernbre 1919. 


e Présents, — MM. Abdesselom, Alfred Bour. 
Boussenot, Fourcade, Monnet, Savary, Paul 
Sinon. 

Excusés. — MM. Dadet, Mazourmé. 

Suppléants. — MM. d'Arboussier (de M. Bi- 
Zot}, Cazeles {de M. Boursarc!), de Boysson 
{de M, Cormiti). 

Assistaient en outre à La Séance, — 
MM. Antonini, Curabet, Schnmit 


Convocations de commissions, 


La coramission des affaires économiques se 
réunira Le mardi 15 novembre 1439, à dix 
heures trente (local ne 126): 


IL — Examen du projet de rappoït de 
M. Schmilt sur la demaude d'avis (n° 239, 
année 1919) sur le projet de décret rélablis- 
sant la liberté du commerce et de la déten- 
ion de l'or à l'intérieur de chaque territoire 
relevaut du ministère de la F'ance d'uutre- 
mer, 

I. — Rapport pour avis de M. Théinia pré- 
senté par M. Meyer en raison de l'empêche- 
ment du rappewrieur sur les demandes d'avis 
{nes 25 et 26, année 1919) concernant la 
réglementation des boissons alcooliques, 


La commission des affaires sociales se réu- 
nira le mercredi 16 novembre 1249, à dix 
heures (local n° 219): 

EL — Suite de la discussion sur le projet de 
rapport de M. Voca, relalif à la proposition 
66, année 1939), tendant à inviter le Gou- 
vernement à organiser d'urgence Ja lutte 
contre la luberculuse à Madagascar, 


IL. — Questions diverses. 


La commission de l'agricullure, de l'éle- 
vase, des chasses, des pêches et des forêts 
se réunira le mercredi 16 novembre 1919, à 
seize heures trenle (local no 219): 

L — Désignation d'un rapporteur provisoire 
de la proposition (ne 238, année 1949), ten- 
dant à la créalion d'un comité des céréales 
de l’Union f:ançaise. 

I. — Réexamen du projet de rapport de 
M. Gueye Momar Djim sur la transformation 
du régime des sociélés indigènes de pré- 
voyance, 

— Questions diverses. 


La commission de la défense de l'Union 
f'uncaise se réunira le mercredi novembre 
15419, à dix heures Lente (local ne 215): 

L — Exposé de M. Georget sur la proposi- 
lion {ne 224, année 1949) tendant à inviter le 
«ouvernement à poursuivre l'étude du dispo- 
tif des transports de la France d'outre-mer 
avec l'objet de choisir le moyen le plus adé- 
quat; de prescrire la supe-position de deux 
moyens différents et de prendre les mesures 
d'exécution consécutives. 

JE — Désignation d'un rapporteur pour avis 
sur la proposilion (ne 2213, année 1919) pré- 


I. — Désignation d’un rapporteur pou: avis 
sur la propoution année 1111) pré- 
itée par MM. Zinzou et Iazoumé et tendant 


à inviter le Gouvernement à inscrire dans son 


plan d'équipement et de modernisa \ la 
construction d'un aéroñrome à Cara \mpé- 

sur la ôte du Bénin et à le placer à 
Cotonou, 

IV. — Désignation d'un rapporteur de la 
pro! |! 22, an e 19:90 pres ilre par 
Begarra et plusieurs di vallègues et 
tendant à inviler le Gouvernement à partici- 
per à l'érection à Aïn-eETurck d'un monument 


francaise en vuc de libérer je sol national, 


V. Désienation d'un rapporteur de la pro- 
posilion (ne 227, année présentée par 
M. Becarra et invitant le Gouvernement à 
élaborer un Statut interarmes fixant les règles 
d'emploi civil des élatsqmajers, corps et ser: 
vices des armées slalionnées en Afrique occl- 


dentale française. 


La commission de la législation. de la jus- 
lire, de la fonclion publique, des affaires 
administratives et dormaniales se réunira le 
mercredi 16 novembre 1949, à d:x heures 
trente local (ne 120): 


L — Examen du ranport provisoire présenté 
par M. Alfred Bour, rapporteur de la demande 
d'avis (ne 91. année 1949) sur le vrojet de 
décret portant modificalion pour les iles saint. 
Pierre et Miquelon de la réglementation d'ex- 
proprinlion pour cause d'ulilité publique, 


IL — Examen du rapport provisoire présenté 
par M. Alfred Bour, rapporteur de la demande 
d'avis (no 350, année 1919) sur un projet de 
décret tendant à limiter le montant du can- 
lionnement de rapatriement exigé des per- 
sonnes qui se rendent dans les territoires 
d'outre-mer et territoires sous tutelle fran- 
caise, relevant du ministère de la France 
d'oulre-mer, 


IT. — Examen du rapport provisoire de 
M. Abhdesselaim, rapporteur de la proposition 
ne 59, année 1939) tendant à inviter le Gou- 
verrement à revaloriser les pensions d'ancien- 
neié consenties dans l'Union française par les 


caisses locales des retraites. 


IV. — Examen du rapport provisoire de 
M. Abdesselamm, rapnorteur de la proposition 
(ne 107, année 1919) tendant à inviter le 
Gonvernement à arrêter dans l’enseignement 
primaire publie en Algérie le recrutement du 
cadre spécial et à intégrer ce dernier dans le 
cadre normal sous certaines conditions. 

Even!uellement: examen du rapport provi- 
soire de M. Antonini, rapporteur pour avis des 
demandes d'avis (nos %5, 9% et année 
1919): la première, sur le projet de loi habi- 
litant les chefs des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, autres 
que lindochine, l'Afrique dccidentale, le Ca- 
meroun et le Togo, à imposer un contingent 
d'importation des boissons alcooliques et à 
prohiber l'importation des boissons jugées no- 
cives: la deuxième: eur le projet de lai relatif 
à la fabricalion, à l'importation, à la vente 
et à la consommation des boissons alcoo- 
liques en Afrique occident!ale francaise, en 
Afrique équatoriale française, au Cameroun et 
au Togo; la troisième: sur le projel de loi 
ayant pour objet dans les territoires relevant 
du mmiui<tère de la France d'outre-mer, autres 
que Tlndochine, la répression de l'ivresse 
publique, la police des débits de boissons et 
l'aggravaltion des peines encourues par cer- 
lains délinquants en état d'ivresse. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions, 


Lundi 11 novembre 1919. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Quatorze heures trente, 
Ordre du jour. 
Prob'ômes sociaux dans les territoires d'ou- 
tre mer. 
Mardi 15 novembre 1919. 


COMMISSIONS HÉUNIES DE L'AGRICULTURE 
ET DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Dix heures, 
Ordre du jour. 

Alcool carburant. 

Audition de M. Luras, président de la confé- 
déralion générale des producteurs de fruits à 
cidre, et M, Chevalier, de la fédération des 
associations vilicolss, sur le role du régime 
de l'alcool dans les productions cidricoles et 
viticoles. 

Quinze heures. 
Audition de M. le ministre des finances et 


des affaires économiques ou de son représen- 
tant. 


Mercredi 16 novembre 1919. 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES 
TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES ET DU TOURISME 


Neuf heures trente. 
Ordre du jour. 
Etude d'un programme de travail. 
COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION 
DES TRAVAUX PUBLICS ET DE L'URBANISME 
Neuf heures trente, 
Ordre du jour. 
Projet de loi ne SIS4 portant aménagement 
du prélèvement sur les loyers. 

Quatorze heures trenle. 
Financement de la construction, 
Eventuellement, réunion le jeudi 17 novern- 

bre, à neuf heures trente, au cas où la 


commission n'aurait pas épuisé son ordre du 
jour. 


Jeudi 17 novembre 1949. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Neuf heures trente. 
Ordre du jour. 


Problème des chambres d'agriculture. 


Audition de M. Prault, directeur de l’as- 
sembliée permanentz des présidents de cham- 
bres d'agricullure, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis no 127 de l'office des changes relali! 
aux relations Jinancières avec la Syrie. 


Le présent avis a pour objiel de définir les 
conditions dans lesquelles peuveut être effer- 
lués les règlements entre la zone franc et 
la Syrie. 

Il s’appliqu?. à l’exception du Liban et de 
la Côte francçeise des Somalis, aux térriloires 
énumérés dans l'avis no 202 de l'off'ce des 
changes, ainsi qu’au territoire de la Sarre. 

J1 se substitue à l'avis n° 997 de l'office. 
qui est abrogé 

Dans l’ensemb'e, les transferts entre la 
zone france et la Syrie s’exécutént conformé- 
ment aux prescriptions de l'avis n° 202, sous 
réserve des dispositions ciaprès: 


Titre Ier, — Dispositions générales. 


4° Les règlements à deéstinat on ou en pro- 
venance de ja Syrie s'effectuent selon les 
règles applicables aux rélations financières 
avec les pays élrangers, 

be méme, les règles en vigueur concer- 
nant l'importation el l'exportation de moyens 
de payement par Voyageurs cireulant entre 18 
zone franc et l'étranger sont applicables aux 
voyageurs à destinrtion ou en provenance de 
la Syrie; 

20 Les mouvements de fonds à desltinlion 
de la Syrie ne peuvent être effectués qu'avec 
l'autorisation de l'offfce méiropolitäin ou de 
l'office local des changes compétent, et dans 
les conditions définies ci-après au tie H; 

3e La livre syrienne n'étant p'us traitée à 
Paris, les transferts à destination ou en pro- 
venance de la Syrie s'effectuent en francs par 
le jeu de comptes svriens en francs, fonclion- 
nant dans les condilions prévues ci-après au 
titre IH; 

4o Les dispositions du paragraphe à de 
l'avis n° 406 de l’ofiice des changes sont ap- 
plicables aux billets de banque en livres Sy- 
riennes. 


Titre IL — Opérations autorisées. 


L'office métropolitain ou les offices locaux 
des changes peuvent délivrer des aultarisa- 
tions de transfert à desiination de la Syrie 
pour les payements présentant le caractère de 
payemenis normaux et courants. 


Sont considérés notamment comme paye- 
ments normaux et courants les payements 
correspondant aux opéralions suivantes: 


4° Fouruitures de marchandises, à l'exclu 
sion des marchandisfs en transit; 


20 Services commeiciaux et autres: 


Frais de transport relatifs à tous genres de 
tralie maritime, fluvial, terrestre ou aérien; 

Autres fais connexes aux inouvements de 
marchandises ; 

Frais d'entreposage, de dédouanement, etc.; 

Assurances Marchandises, primes et indem- 
nils ; 

Commissions, courtages, frais de reéprésenta 
tion, etc. ; 

Frais de transformation, d'usinage, de rép?- 
ration, elc.; 

Salaires, honoraires, elc.; 


3e Opérations assimilées aux transactions 

commerciales: as-urances diveises et réassu 
rances (primes, pensions, rentes, indemni 
tés) : 


Frais d'entrelien et de subsistance; 

Frais de voyage, de séjour, de scolarité, 
d'hospitalisation ; 

Dépenses et recettes de services publics 
(impôts, amendes, etc.) ; 

Entretien des postes divlomaliques et consu- 
laires, elc.; 


Règlements périodiques des adminis 
des postes, télégraphes et tél‘phones 
entreprises publiques de transport: 

Redevances, cotisations, abonnements 

Droits et redevances de brevets, lice: 
marques de fabrique, droits d'auteur, à 


tra Lions 
ct des 


ces, 


d'exploitation, de fiims, etc. ; 
Bénéfices d’expioitation: 
Bénélices de succursales et participation de 
celles-ci aux frais de gestion du siège cen. 


tral ; 
Recelles d'exploitation de lignes maritimes 
et aériennes; 
no Règlements d'intérêts, revenus, dividen- 
des, amortissements contractuels : 


6° Tout autre payement que les deux gou. 
vernements, où les aulortés compétentes dé. 
signées par eux à cette fin, conviendraient 
d'inclure dan; la liste ci-dessus. 


Bien entendu, sous réserve des délégitions 
accordées aux interinédiaires agréés, le: justi. 
fications habituelles devront être présentées à 
l'office des changes à l'appui de chaque de- 
Inande d'autorisation de transfert, et l'ofjre 
des changes se réserve toute liberté d'appré. 
ciation. 


Titre III, — Comptes étrangers syriens. 


Les comptes étrangers syriens sont Jes 
corples ouverts au nom de personnes consi- 
dérées comme syriennes, C'est-à-dire de per- 
sonnes physiques résidant habituellement en 
Syrie et des établissements dans ce pays de 
personnes morales. 

Les intermédiaires doivent se conformer, en 
ce qui concerne Ja tenue des comptes «y- 
riens, aux règles générales de l'avis no 2307 
et aux dispositions particulières suivantes: 


A. — Ouverture. 


I est rappek que l'ouverture de comptes 
Syriens est Soumise à l'autorisation préalable 
de l'office des changes. 


B. — Opérations au débit. 


1o Tout comple Syrien peut êlre débits 
librement par le crédit d’un compte syrien. 
Dans ce cas, l'intermédiaire qui tient le 
compile à débiler est tenu de remettre à l'in 
termédiaire qui tient le compte à créditer un 
avis indiquant que le compte débité est un 
compile syrien. Cet avis vaut autorisation pour 
Vintermédiaire qui tient le compte à créditer, 
de passer le crédit à un compte syrien; 

2° Tout virement d’un compte syrien à un 
compte étranger en francs autre qu'un 
compte syrien est interdit, sauf autorisation 
spéciale de l'office des changes, 

Tout virement d'un comple syrien à un 
compte libanais est interdit, sauf autorisation 
spéciale de l'office des changes; 

3° Pour le surplus, tout payement par le 
débit d'un compile syrien ne nécessile au- 
cuno autorisation préalable. 


C. — Opérations au crédit. 


fo Un compte syrien.peut êlre crédité sant 
aulorisation de l'office des changes: 

a) Des sommes provenant d’un autre compte 
éyrien, dans les conditions exposées au para- 
graphe B ci-dessus; 

Lb) Des sommes provenant de la ceesion de 
devises élrangères préalablement agréées par 
l'offite des changes. Sont, d'ores et dj, 
agréées les monnaies étrangères admises aux 
négociations sur le marché libre de Paris. Les 
cessions doivent avoir lieu par virements de 
comptes et non par remise de bilets de 
banque ; 

c) Des sommes provenant de comptes élran- 
gers en francs qui, aux termes de la réglemen 
tation des changes, peuvent être alimentés 
par cessions des monnaies étrangères indi- 
quées à l'alinéa db précédent; 

29 Un compte syrien peut étre crédité de 
tous versements afférents à des règlements 
préalablement autorisés par l'office des 
ges, soit à titre particulier, soit à tilre gé- 
héral. 
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AVIS AUX IMPORTATEURS 


Importations dans le cadre de l'aide américaine à l'Europe. 


conformément aux dispositions du déeret n° 49-927 du 13 juil- 
jet 1919, paru au Journal offwiel du juillet 1949, et relatif à 
délivrance des autorisations d'importation aimsi qu'aux dispositions 
de l'avis aux _imporlateurs publié au Journal officiel Gu 14 juil- 
jet 149 (p. 8073), les importateurs sont informés qu'une deuxième 
tranche de crédits en dollars est ouverte et sera utilisée peur le 
fnancement de l'importation des p'oduits énumérés dans la liste 
dessous. 

Te mème que pour la première tranche, celte liste ne concerne 
que les produits relevant des procédures 2 et 3 définies dans Favis 


du f# août 1919, c'est-à<ire les produits dont l'importatien est confiée 
aux entreprises privées et pour lesquelles les licences sont ateo dées, 
soit après consultation des organismes professionnels intéressés 
(procédure 2), soit après examen simultané opéré suivant la régle- 
mentation générale (procédure 3). 

IL est rappelé que les demandes de licence doivent être dépo 
sées auprès des ministères techniques compétents, dans un «délai 
maxintum de trente jeurs à compter de la publication du présent 
avis: 


NUMÉROS MODE NUMÉROS MODE 
PRODUITS d'importa- PRODUITS d'importäe 
de code. tion. de code. tion, 
080 Gélatines 8 6:50 Minerai de 3 
0202 Lait entier en poudre 3 660 SPÉCIAUX, 2 
2001 | Soles et crins d'origine animale. ..usesseseso ee 2 Câbles acier, tubes de four et pièces de re- 
6°0 Vis Parker, vis autotaraudeuses, tableaux de 
2103 Drogues végétales; see 3 contrôle, chaines, outillage à man, aiguilles 
de bonneterie, balances autematiques et 
2106 Glandes d'animaux, matières tinctoriales, 8 
| | 692 Fouillards cuivrés, fl machine... 3 
698 Poud’e d’or sur 2 
970 Produits pharmaceutiques. à 
710 Moteurs électriques et pièces détachées... 3 
Produits chimiques pour pharmacie. 
s 720 Appareils de radiologie et pièees détachées... 3 
2320 Razorite, borax déshydraté, sels dé cérium, 
sékénium, divers minéraux, iode, divers 73 Pièces détachées pour moteurs........... 3 
710 Grues, pelles, élfvateurs, machines à drainer, 
820 Poudre de fer, oxyde de titane, oxyde de fer pièces détachées......... 
synthétique, divers minéraux, amo’ces élec- 
triques à relard, bases dérivées du pétrole, - Machines-outils, pièces délachées........., 3 
auxiliaires pour carburant, alkyis phénols, 
pelystyrènes, extraits tineloriaux Intermné- 760 Matériel de fonderie, lignes de décapage, 
diaires pour colo’ants, malières plastiques pièces détachées......... 3 
diverses, divers organiques, peintures, ver- 
nis, poudre à sower, ingrédients pour caout- 77 Machinisme 2 
chouc, carbon blak, coke de brai, huiles 
pour fonderie...... 3 711 Machinisme 3 
50 Billes de bois dur, grumes de bois tendre, 780 Machines diverses et pièces détachées... ; 3 
sciages tendres, pins d'orégon et pitchpins, 
poutres et débits. 2 &20 pour l'agriculture et pièces déta- 
Planñchettes à 0.08 3 
T'acteurs à chenilles de moins de 50 CV... 2 
Tracteurs à TOURS. 2 
Ebauches de navettes. 3 + 
819 Pièces d'hélico ss... . 
echanges navales....,.. . 
Pâtes à papier spéciales. 2 868 Rech ges al one 2 
Papiers diélectriques et SPÉCIAUX. 2 de 3 
Coke de pétrole... 3 Caoulchouc synthétique . 2 
60 |Abrasifs, charbons électrotechniques, briques 89-3 | Pneumatiques 3 
de magnésie, tripoli, briques de silice, 
briques de carborandum, meules diaman- | 891-4 jArticles en caoutchouc, plastiques dérivés du 
— 


1) Pour le lait, les licences ne seront accordées qu'aux importateurs justifiant qu'ils sont en mesure de livrer un produit qui réponde 


Aux norines suivantes: 


a} Avoir 616 fabriqué d'après le procédé Spray, dans les trois mois précédant la date d'expédition; 


b) Contenir au maximum 3 p. 100 d'humidité; 
€) Contenir au minimum 26 p. 100 de matières grasses; 


d) Contenir environ 27 p. 100 de protéine, 37 p. 100 de lactose, 6 p. 100 de matières minérales; 


e) Présenter un taux de solubilité compris entre 97 et 100 p. 100; 


l) Etre conditionné sous vide ou sous gaz neutre en emballages métalliques d’une livre anglaise, 
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Ministère des finances 
et des afiaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de Ja trente-cinquième tranche 
de la loterie nalionale 1919 a eu lieu à Issy- 
les-Moulineaux, le 9 novembre 4949, à vins! 
heures trente. 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série B 

O gagnent 1.000 F. 1.000 

9 — 1.000 F. 1.000 F 

13 _ 1.500 F. 2.500 k 

88 2.600 F. ‘3.000 

99 3.000 F. 4.000 

70 — 4.000 F. 5.000 E 

183 — 5.000 F. 10.000 F 
056 7.000 F. 12.000 F 
392 8.000 F. 15.000 
881 — 10.000 F. 20.000 F 
3.196 _ 20.090 F. 30.000 + 
3.672 20.000 F. 30.000 
8.240 _ 29.000 F. 30.000 k 
5.189 — 30.000 F. 40.000 F. 
9.189 — 30.000 F. 40.000 EF 
4.954 _— 40.000 F. 50.000 F 
8.948 _ 40.000 F. 50.000 F 
8.802 — 50.000 F. 60.000 F 
8.711 — 60.000 F. 89.000 F 
5.882 _ 99.000 F. 100.000 F 
11.106 — 190.000 F. 120.000 F 
37.339 _ 100.000 F. 120.000 F 
37.783 — 100.000 F. 120.000 F 
49.492 _ 100.000 F. 120.000 F 
76.399 100.000 F, 120.000 
45.249 220.000 F. 150.000 
67.486 200.000 F. 150.000 
72.288 — 200.000 F. 150.000 k 
68.698 — 309.000 F. 175.000 F 
83.899 300.000 F. 175.090 
98.034 400.009 F. 209.000 F 


Les billets portant les numéros: 
Série À, Série B 


013.163 gagnent 1.000.000 F. 500.000 
038.852 1.000.000 500.000 k 


255.691 — 1.000.000 500.000 k 
259.288 — 1.000.009 F. 500.000 k 
105.045 — 2.000.000 F. 600.000 F 
051-130 — 5.000.060 1.000.000 F 


274.241 — ‘10.000.000 F. 3.090.000 F 
175.272 — 15.000.000 7.500.000 


Le prochain tirage aura lieu le 16 novem- 
bre 1919, salle Pleyel, à Paris. 


Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques et ministère de l’industrie et 
du commerce. 


Avis aux imporlateurs de crêpe caoutchouc 
pour semelles en protenince des Pays-Bas 
et des Indes néerlandaises. 


Les importateurs son! informés qu’un con- 
tingent de 200 tonnes de crêpe caoutchouc 
pour semelles en provenance des Pays-Bas et 
des Indes néerlandaises est ouvert pour la 
métropoie le cadre de l’accord comimer- 
cial franco-hoilandais du 3 août 1949. 


Les demandes d'’aulor:sation d'importation 
‘oncernant ce produit devront être deposées 
à l'offite des changes (sous-direction des li- 
cences et aulorisations comm rciales), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (9e), avant ke 
25 novembre 1919, à dix-sept heures trente. 

Eiles feront l’objet d'un examen simu:tané. 


© 


Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques et ministère de l’agricul- 
ture. 


Avis aur exportateurs de produits 
d'exploitation forestière et de scierie. 


IL est ouvert à destination de la Grande- 
Bretagne et de la Beigique ies contingents de 
bois suivants: 


Bois de mine en pin maritime: 100.000 ton- 
nes (bois incrndiés). 


Les demandes d'autorisation d'exportation 
relatives à ces produits devront tre formu- 
iées en six exempiaires sur imprimés régle- 
mentaires 02 et déposés à l'office des changes 
(sous-direction des licences), 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris (9e), dans un dé'ai 
d'un mois à compter du jour de ja publica- 
tion du présent avis. 


En outre, devront être déposés dans Île 
même t°mps, à la direction générale des 
eaux et forèts (bureau 60), ter, avenue Lo- 
wendal, à Paris (7°). à l'appui de la demande 
d'exportation : 


a) Un certificat délivré par le conservaleur 
des eaux et forêts conslalant que le péli- 
ou son mandataire est propriélaire 
ou qu'il a acquis depuis le fer janvier 1949 à 
un juste prix qui sera mentionné sur le cer- 
tificat, un volume de grumes (cubige au 
réel) de pins incendiés sur pied équivalent 
au volume d:s bois à exporter; 


b) Ce certificat devra en outre constater la 
mise en exploilation par le demandeur des 
coupes de bois incendiées; 


c) Un certifisat délivré par le conservateur 
des eaux et forêts allestant que le as à 
naire est en situation régulière vis-à-vis de 
a réglementation du bois, notamment en ce 
qui concerne !>: fonds forestier nalional; 


dy Un exemplaire du contrat signé par 
l'acheteur étranger donnant la spécification 
exacte de Ja marchandise, 


e) Une copie de facture pro forma rappe- 
lant cette spéciticalion. 


Les demandes d'autorisation d'exportation 
feront l'objet d'un examen simuitané par le 
comité interprofessionnel de F'exporlation des 
produits d'exploitation forestière et de scierie 
institué à cet effet par arrâl4 ministériel du 
29 mars 1957 


Avant ia délivrance ellective des ilvences, 
les bénéficiaires pourront être invités à jus- 
tifier auprès de la direction générale des 
eaux et forêts ‘bureau 6G0) de l'ouverture 
d'un accréditif irrévocabhie valable six mois 
domicilé dans une banque située en France 
et égal à 15 p. 100 du montant du contrat 


— 


Avis aux erportateurs de produits 
d'erploitation forestière et de 


I est ouvert à destination de tous ne 
dens la limite 6ù le permttent les éch: 
commerciaux avec ces différents p 
“ontingents de bois suivants: 

Bois de papeterie en pin maritime 
tonnes. à 

Les demandes d'autorisation d'exno: 
relatives à ces produits devront être y. 1 
en six exemplaires sur imprimés 
mentaires 02 et déposées à l'office des 1.7 
ges (sous-direction des licences), & rue de | 
lour-des-Dames, à Paris (9e), dans un TT 
d’un mois à compter du jour de la publie 
du présent avis. as: 


: 100.000 


En outre, devront être déposés dans 1 
même Lemps à la direction généra'e des 
et forêts (bureau 69), ter, avenue 
dal, à Paris (%), à l'appui de la dem de 
d'exportation : 

a) Un certificat dé'ivré par le conservate 
des eaux et forêls constatant que le pi! ré 
naire où son mandataire est proprétire og 
qu'i a acquis depuis le {er janvier 19:90 à un 
juste prix qui sera mentionné sur le corti 
ficat, un volume de grumes (eubage an réel) 
de pins in‘endiés sur pied équivalent au 
lume des bois à exporter; < 
b) Ce certificat devra, en outre, con:tater 
la mise en exploilalion par le demandeur des 
coupes de bois incendiées; 


c) Un certifirat délivré par le cons rvateup 
des eaux et forêts allestant que le 
naure est en Situation régulière vis-à-vis de Ja 
rég'ementation du bois, nolamment en ce qui 
concerne le fonds forvstier national: 


.d Un exemplaire du contrat sizné par 
l'achefeur étranger donnant la spécification 
exacte de la marchandise; 


e) Une conie de faclure pro forma ranpclan 
celte spécification, 


Les demandes d'autorisation d'exportation 
feront l’objet d'un examen simultané nar le 
comité interprofessionnel de l'exportation des 
produits d'exp'oilation forestière et de srvie- 
rie, institué à cet effet par arrèté miniskriel 
du 29 mars 1917. 

Avant la délivrance effective des licenes, 
les bénéficiaires pourront être invités à jus 
üfier anprès de la direction générale des eaux 
et forêts (bureau de l'ouverture d'un 
accréditif irrévo-ahle valable six mais domi- 
cilié dans une banque située en France et 
égal à 15 p. 100 du montant du contrat. 


6 +- 


Minis'ère ce la santé 
et de la population. 


Avis de concours (contrôle sanitaire 
aux frontières). 


L'avis de concours pour le recrutement de 
deux lieutenants de police sanitaire, ouvert le 
22 janvier 1950 au ministère de la santé pu- 
blique et de la population et paru au Journal 
officiel du 2? novembre 1949 (p. 10S2), est 
modifié comme suit: 


Au lieu de: 

« Un concours est ouvert le 22 janvier 1950 
au ministère de la santé pub'ique et de la 
fepulation, 7, rue de Tilsilt, à Paris, ct éven 
tuellement dans un centre qui sera désené 
ultérieurement, pour le recrutement de Le 
tenants de police sanitaire », 

Lire : 

« Un concours est ouvert le 11 janvier 
1950... », 

(Le reste sans changement.) 


Paris — {mp des Journaux offictels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet. divecteur des Journaux ofliriels 
CASSAGNEFAT 
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BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


AU AU 
ACTIF 3 NOVEMBRE 1049 27 OCTOSRE 1949 
Or affecté en garantie (convention du 17 novembre 1917 el loi du 25 novembre 9.205.155.602 » » 
Bon du Trésor remboursable en or (convention du 17 novembre 1917 et loi du ?5 novembre 
Bon du Trésor négoc iable eng vement de É Etat relatif au dépôt d'or de : ‘a Banque nationale 
Bons du Trésor négociables (souscriptions de l'État au fonds monétaire inlernationat et 
au capital de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement)... 12.000.000.000 12.000.000 000 » 
Monnaies d'argent. d'aluminium et de 1.584. » » 
Avances au fonds de stabilisation des chan, ges (convention du 23 juin 20 .500.0001.000 » 20,.900.000.000 = 
Avances sur lingots el monnaies d’or. ............ » » 
Portefeutile commercial et d'elfets publics : 
Etfets garantis par l'office des céréales du 15 août 1956, décret du 
juillet 1929. loi du 19 mai 1941,.......... » » 
Effets escormptlés sur 57.002,791 » 
£ffets négociables et autres emplois à court terme à l'étranger. » 
Effets négoc iahles achelés en France ‘décret du 1: juin 1995)..... 119 » 110.925. 504 507 
Avances à trente Jours au maximum ‘sur effets pablics à échéance ‘déterminée n ‘excédant 
Bons du Trésor nésoci iables convention du f1 avrii 1916 approuvée par la loi du 9 mai 
1916, convention du 2% juin 1957 Le er par la loi du 26 juin 1917 el convention 
du 25 août 193: approuvée par la joi du 4 septembre 65.000.000 ,000  » G5.000.000.000 » 
Bons négociables de la caisse autonome CR {conventions des 23 juin 1928 
Prêts sans intérêts à l'Etat (lot ‘au 9 juin 1%51; conven! ion ‘au 59 mars 1838; loi du 13 juin 
1578 proracee : lois des 17 novembre 29 décembre 1911 20 décembre et 
25 juin 192; convention du 12 1938; décret du 12 novembre 193$; ronvention 
du 27 mars 4917; loi du 29 mars 1947. 50.000 .000.000 » 50.000 000 
avances provisoires à ‘convention au 29 Septemnre 1938 approuvée par le ‘décret du 
er septembre 1959, convention du 29 février 1919 approuvée par le décret du 29 février 
1916, convention du 9 juin 1910 approuvée par le décret du 9 juin 196, convention du 
$ juin 1943 approuvée par la jui du 15 juillet 1931 convention du ?1 juin 1947 approuvée 
par la loi du 26 juin 1917, convention du 93 septembre 191 approuvée par le 
avances provisnires consenlies À l'État en vue du parement des dépenses d entrelien des 
troupes allemandes d'occupation en France (conventions des 2% août, 29 octobre, 12 et 
3 décembre 1910, 20 février, 30 avris, 10 mai, 11 juin 11 septembre, 27 novemphre 
et 26 décembre 1911, 5 mars, 30 avril, 11 juin. 15 septembre et 19 novembre 1912. 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 2% mars. 1 mai et 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (loi du 15 mai TE décrets des 27 avril et 
PASSIF 
Bénélices en addition au capital (lois des 9 juin 1*57 et 17 novembre » 303.231.151 » 
Réserves mobilières légales (lot du 17 mai 131; décrels des 27 avril et 2 mai 1818; l'loi du 
Enzazements à vue : 
Billets au porteur en circulation... » 1.218.697.371.005 3 
Comptes courants créditeurs : 
ompte courant de la caisse autonome d amor issemen 76.466.034 » cat ta 
Comptes courants et comptes de dépôts de 131.333. 108. 188 196.756.631.1$7 » 
D'spositions et autres engagements À » | 
TAUX DES OPERATIONS 
Arhat des elfets publes dont l'échéance n'excède pas trois BAUMOARTNER 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS AETIE 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris Nat, 

74! 

ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS ss 


L'Administration et les fermiers déclinent toute quant à la teneur des annonces. 


200, 
281 419, 151, 523, 590, 817, 813, 857, 902, C0083, 47, 48, 50, 59, 81. 82, 277, 54: 113 
934, 958—11078, 87, 2%, 216, 476, 513, 523, 5417, | 597. 510, 621, 709, 787, 
128, 459, 830, 847, 571, 064, 909, Y75— | 943, 523, 636, 747, 104, 823, 826, 875 097’ 
15200, 39, 417, 416, 48%, | 941—062015, 21, 90, 155, 196, 464, 200, 22 121 
irages Inanciers 62, 620, 636, 48216027, 111, 297, | 385, 403, 425, 43, 82, 622 66, 65, 
651, 911, —52076, 108, 172, 246, 302, 327, 105. C0 
=D), SON, 903, 408, 411, 517, 991, 706, 805, 89S, 072—641005, 45, 54, &4, 151, 180 5 
105, 119, Sas, 907, 976, 999— | 265, 268, 292. 485, 579, 821 417 
CREDIT FONC RD 125, 133, << 241, 329, 429, Go121, 136, 182 270, 307, 392, "460, 477, 519 217 
635, S1S, 90510056, 135, 1474, 220, 254 555, 700, 752 dus 
| 9, 505, 919, 128, Jul, 452, 52%, 612, 698, 89, 528; 
RUE DES CAPUCINES, PARIS (1er) 17, _976—2006!, 66, 120 133, 297, | —67149, 421, 427, 154, 482, 224, 279, 9% 910 
135, “21067, 183, 130, 269, 513, 082, | 110, 441, 216, 264, 395 401, 
TIRAGES 5 OCTOURE 19:9 119, 71, die, 420, 06, Ss9, 92%, 055, 969--69372 
, > E 19:19 52: 527, 556, 766, 601, 804. 865. 992— 485, 303, 510, 574. G17, 985—70010 
22000, 67, 159 211, 2, 263, 345, 427, 499, À GOL Ga 915 079 
Obligations communa: no, Jun, 345, 427, 448, 499, 601, GDi, G20, 715, 754, 913, 979, 
637, 176, 719, 821, SA, | 903, /451, 295, 35. 363 316, 305, 413 
L'obligalon n° 731632 sera remboursée par | JA, + 429, 451, An, | 409, 485, 533 583, 681, 76, S27, 
F 3, 06, 632, 673, 6N2, 713, 130, 810, 096— 72079, 04, 165 474, 489, 593, 555 
SN. 009 120, 203. -315, 347,.1.657, él, 753, 057, 965, 973, 98072914 271 
L'obligation n° 505711 sera remboursée par | 472! 529 526, 566 +20. 816. 077 973, 930—713%14, 211, 
«000 6, 486, 251, 27 212, 318, 399, | 885—74026. 1232, 460, 177 290, 348, 4 + 
L'ob'igalion ne 663001 sera remboursée par 3, 190. 935, 926, | 528, 633, 612 619, 058, ‘977. 
951—27109, 110, 143, 2:36, 291, 291, 336 76 15143, 240, 919, 9276. 2735. 464 
000 110, 145, 240, 291, 294, 150, 210, 212, 276, 335, 464, 480, 582, 722 1% 1, 4 
864, 063—28032, 46, 04, 906, 323, 397, 415, 471, | 799, 842 97276042. 121, 258 ‘96? 201 
Li 20 oh dont les numéros suivent 158, 302, 199 219, 419, 121, 450, 180, Jon, 60, 435, 436, 583, G5S, 613, 674, 66, &0 
seroul remiboursées par 4000 F : 061, 620, 656, 669, 769, ROR, 853, 91, 407, 127, 149, 404%, 330, 2949, 437, 
Jib, 027, Dot, 642, "75, A86— 78161, 21, 


483622 2315329 283000 207692 200705 360947 40420: 
60917 401305 80093, 39, 4118, 2397, 429, 427, 510, 530,1 244, 269, 353, 364, "204, 569, 686, 711, 721, 


666960 703210 861317 913308 962091 984401 601, G30, 122, 96, 999 | 816, (re, 918, 971, 438, 46%, 473, 
—31092, 257, 46% 592-614, 45, 66, | 541, 586, 619, 668, GRS, 90€, 705, 814, 05, 


Le : mbhoursement de ces obligations sera | 109, 230, 241, 268, 406, 482, 517, 538, 620, 659, | 951, 971—S6038, ‘à 186, 196, 397, 539, GH, 
effectué à partir du 1% novembre 19149. 696, 749, 768, 799, 877 60, 100, 168, | 662, 710, TIR, 3, 96C—5S1018, 67, 70, 119, 
947 900 516, 62. C2, 6%, | 239, 655, 813, 951, 855, 870, 910— 


Obligations communales de 500 F 2,60 0/0 1899. | S7S, 949—31090, 220, 258, 272, 90, 302, | 2994, 901, 909, 613, 619, 70 
456, 489 541, 597, 620, G:0, 90, JS, 966 940" 371, 423 462! 714, 
L'obligation n° 80127 sera remboursée par | 041, 460. 156, 395, 374, 509, 519, 667, 729, | 971—S1105, 302! 452, 496, 551, 533, Goo, 601, 

150.000 801, 86, 872, 802, 072, 0743600, 6, 73, | 697, TS, 770, 836, 845. "846, 855, 887, 901— 


L'obligation no 37912 sera remboursée par 150, 967, A1, 385, 543, 592, 621, 768, 49, 28, 185, 196, 230, 987, 322, 491, 
6.000 F 196, S20, 8358—37079, 169, 186, 920$, 9208, 309, | 600, 664, 765, 020, 029 
4%, 612, GG62, 661, TIS, 728, 738, Ra, 997 | 206 206, 416, 512, 612, 614, 686, 716, 005 

Les 29 obligalions dont les numéros suivent 38076, 87, 215, 2171, 818 "520, | —7069, 420, 223, 414, 455, 463, 518, 513, 
seront retnboursées par 14000 F : 19, 990, 995, 393,1 746, 717, 717, SIT, 913, 957. 964, 978—SRUE, 
185, 520, 8S1, 920—40158, 9265, 300, 2374, 61, 438, 160, 191, 256, 273, 305, 315, 944, 77: 


1, 


233819 10007 "7 a] + 190380 9916, 129, 911, 955, 936, #51, 920—40077. 133, 191, 132, 202, 
319015 300530 307960 115120 198, 209, 298, 320, 937, 446, 461, 499, 509, 516, | 451, 497, 579, 591, 592, 609, G97, 731, T6, 
# remboursement de ces ob'igalions sera 994— 12096, 185, 209, 264, O80—91094 74 153%. 496, 41S 
effectué à parlir du novembre 1949 506, 439. 1303, 060, 636, 738, 741, 771, 842 
ul, 624, 045. 981—09094, 87, 95. 187, 291, 397, 4 
914, 016, O8), 197, 900 991, | 518. 561. 


Liste des obligations sorlies antérieurement 902 251. 417 520 
: NT, 105, 33, J69, 780, 807, 825, 820, 918, 95941014, 

(Le tirage du » avril 1919 a publié au | 572. 603, 613, 659, 693, 719, 740, 907, 925, T1. 10. {21 5-2 513, 550 557 
Journal officiel n° 108 du 6 mai 1949.) 434, 72%, 701, 705, | 487. 190, 220. 256. 
442, 228, 996, 253, 404, 640, À 550 


45, 91, 112, 175. 959, 485. 437 401 500, | 7 283. 307 
1, . 491, 909, 01, 283, 30 7 47 5 5, 
663, SS9, A4, 42, 48 50000. 245, 270, 297, 375, 460, 470, 543, 610, 661, 
741 785, 78 16, 70 156, 351, 4, 301, 702. 960. 57 819, 911—9S01S, 400, Ji, 
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231, 2% 


265, 348, 460, 526 
059, ‘976, 117000 


1° 


901, 903, 981, 999—15014, 
939, 297, 311, 410, 452, 
714, 801, 857, S66, 
017, 919, 951, 952, 121000, 
306, 4494, 969, 576, 
3 IT — 073, 84, 126, 263, 
118, 508, 2, 537, 362, 589, 625, 761, 
881—120027, T7: 
608, 
12806, 419, 146, 200, 
221, , 992, 631, 657, T2 
6!, 418, 156, 49, 
713, 524, G18, 

74, 7, #8, 
399, 410, 516, 53, 
8:59, 864, 897, 95, 95, 
6h, 412, 123, 145, 18, 


w2 


459, 20, 


ve 
981, 


469, Got, 696, 


988—102029, 118, 128, 211, 92 


A), 1), D), 66%. Cru, 644, 
873, 990—10007, 18, 47, OK, 


40, 316, 571 


13, 949, 519, 


100, 120, 230 

"0, 618, 788, 873, 
169, 419, 607, 617, 

4 11, 593, 712, 719, 
61, 83, 215, 
510, 540, 997, 72 TA 


760. 761, 762, 7:3 @7 


976, 9S5 0, 43 
385, 427, 903, 019 54, 
1180411, 10%, 110, 164, 


199, 949, 722— 11905, 410, 


631, 661, GS0, 705, 747 
, 969. 
200, 304, 310, 321, 613, 


"700, 797, 82?, 


100, 126, 321, 365, 968 


61, 10, 1425, 12, 45 
501, 533, 591, 538 


213, 269, 34, 450, 533, 
‘461, 289, 316, 582, 


623, 657, 681, 


L 

98, 157, 188, 266, 78, 
562, 690, 706, SIS, 
74-054 251, 288, 32%, 42, 
782, 910, 930, 
859, 980—13600, 63, 
611, 167, 35, 
499, 751—138007, 123, 29, 


610, GS, 


852, 971—4111160, 407, 


116, 26, 595, 616, Go, 
sos, 900, 95, 948, 972— 


066, 968—111090, 408, 461, 


18, Si, 7, 
, 810, 882—116021, 
656, 674, 702, 8, 72 


62, 
354, 434, 51 


806, 901, 917, 906, 


06, 449, 484, 496. 50! 

"800, 993—410007, 49, 

505! 520" 587, 599, 134. 

_229, 994, 395, #15, 481, 908, 
40, 63, 45, 


sut, 63%, Got, 70, 


2007. 264, 24, 
593, 640, 681. TE, 
871, 885, 901, 139007, 


529 "538, 509. 579, 


856, 863, 883, 0001017, 


415, 120, 176, ‘950, 402, LS, il, 
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463, 
455, 48, 581, 660, 773, T8, 903, 947, 
283036, 39 112, 190, 271, 253, 596, 412, M7, ? 
191, 908, 9112840900, 107, 119, 155, | 828, 
dis, 212, 818, 351, 102, 697. 719, 789, 877— | 678 178, 20%, 250, 415, 419, 
450, 505, 721. 716, 756, 168, 637, 618, 704, 172, 181, 189, 304, : 
296008, 117, 233, 326, 452, 416, 159, 192, | 359,491, 516, 741, 709, 77, 87 ME 600, 
117, 102, 103, 243, 947, 962, | 252, 485, 580, 701, 07, 073, —| 
G61, 717,- 741, 819—288002, 131, 2, 317, | —316000. 244, 267, | 865, 882, 910, 93 7 
419, 411, 908, 517, 697, | 25, | 925, 313, 900, 401 
765, 84, 858—289075, 77, 190 174, 1483, | 494, 473, 514, 536, 829, 976—107 259 
200, 911, 222, 223, 266, 259, 200 0965 — 21800 | 2%, 286, 321, 
B69 591, 08, 610, 669, 887, 256. 281, | 973—108003, 4 463, : 
53%, 7717, 750, F91, 809, 433, 54, 51 27 50080, | 497. G61, 606. 
167, 208, 219, 264, 302, 480, 487, 497, | 477, 480, 202, 325 | 409089, 135$. 4 186, 
691, 618, TOP 732, 197, S01, 999— | 699, 736, 749, SO! | 709, SIG, 836, ‘ 
62, 79, 92 116, 125, 396, 410, 216, 759, | 115, 197 96 | 998, 362, 416 
07, 93, 192, 272, 274, 365, 450, | 990—352227, 732, 820, 847, 800. 
492, 521, 973, 987, To2, 791, 811, STI 792, 820, 87! 26, 343, 
01010. 105, 256, 261, 207, 372, 720, 198, | 685, 736, 662, 679, BIS. 
S01, 975, 257—299002, 101, 282, 417, 91, 043, | 51001, 106, 1 015—412058, 79, 4901 
917, 65, 72, 191, L'GSt, 700, 417, 413, 445 56, 
995 972. 111, 68, 907 901, 512, 917, 822, 921, 170, 293, | 905—3132M, 289 707 — 
598, 680, 692, 729, 741, Tol— | 356103, 219 | 764, 769, BAS, 
69, 92, 169, 295, 175. 912, 902, 613, 731, 2441, 133. 279, 307, 3 59, 
Sr, 862, 938, 919, 950 599, 710, 71 | 882, 957, 91, 
493, 227, 233, 237, 252, 218; 501 559, 560, où 896, 
296, 452, 323, 8, 86, 405, | -116008, 57, 119, 
767, 189, 191, 810, 187, 512, 011, 6: 845, 935, 
443, =19, MO, 374, 429, | 916, 920, 930. 130, 187, 257, 
Soi, 915, 915, 990. , 769, 783, 908 
300000, 70, 71, 190, 111, 198. “as n° | 964, 429, 
722, BU, 136, 2 | , 4, 997, 491, 9591 
600. 629, 700, #10, & | 809, 813, 901, 910 
405. 176. 211, 907, 740, 72, 7 190085, 231, 239, 
JU, 110, 20085, 291, 232, 2 
430, 174, 224, 289, 409, 671. 692, 772 POUF 
427, 432, 19, 551, 497, 506, 5%, 
826, Son, 86, 900, 91: 810 050 — 122002 
255, Dai, 097, 725, 781, 79, 964, 367, 422, 429 
+ 407 616, 693, 829, 810, 864, 
402, 616, 186, 829, 05 | 
12, 118, tot, 194, 277 ja? 950) | 
679, 728, SS2— 308000, 58, 96, 104, 850 | 
d 20 316, 96, 402, 593, 621, UML, 419, 468, DIS | 
410, 27, 60, 66. 67 756, | | 
853, 9345310086, 218, 209, A7 | 
509, 629, 637, Sir, 195! 
63, 672, 680, 743, 559 | 
137, 162, 229, 239, 254, | ‘0, 
645, 61, 711, 721, 72 
812011, 21, 110, 197 | 
99, 755, 751, 200 710, | 
ASS, 216, 266, 397, 999, 200 | 
972—2315069, 70, 120, 158, 2 678, | L 
512, 913, 209, 562, 280, 606, 973 | par 
622, 851, 816, S83, 98, 968, 182, | 
451, 204, 216, 267, 251, 100, 19 231, 25, | 162, A0Q, fil 
610, 890, 10, 978172, 904, 951 813, 9712—433013, pa 
245, 295, 908, 316, 97, 905, 592, 55, | 0092790194. 29, 451, 483, 520, 
916, 697, 800, | 967, 131097, 78, 110, 139, ven 
Bi, 49, S0, 120, 217, 236, 291, 26, pts, 605, 108, frat 
860, 364, 447, 007, 510, 929, 900, 619, 779 432, 562, 690, 7% 
681, 889, 600, 89711900, 419: 160! 441, 521 567 119, 268, 303, 009, 
204, 448, 4, 400, 469, 900, 4 13, 46, 114, 208 355, 398, 415, 495, 
667, 60%, 308, 311, 311, 199, 506, 915, 985, I 
6GGS, 921, 925, 9802983121, 271, 399, 670, 726, 747, 753, 185, 802, 911, 
3100, 6, 120, 155, 196, 294, 565, 626, 612, 473 216, 243, 392, 359, 452, 520, 923, 
G92, 739, 821, SS0, 917—5322015, 916, 932, 941, 50, 004, 687, 701, 711, 713, 719, 812, 93, 
479, 242, 278, 195, 709, 807, 900 99%, 997, 420, 9, O1, | 9170110009, 31. 25, 319, 1.0: 
404, 196, 247, 283, 963, 995, | 599 956, 9717382009, 91, 216, 288, 299, 921, 2493, 968, 373, 400 
07. 740, 727, 198, | 251, 272. 409 793, 810, | 69, 663, TS, TS, 
21091, 190, 317, JS, 123, 473, 243, 309, 389, 451, 
184, SI, 876, 993, 391, dus, 441, | 415, 509, DA, Sir, 216, 861, 879, 
536, 018, 625, 500, 852, 01, 2, 810, 916, 94, 452107, 116, 448, 471, 209, 992, 491, 417, 
929, 936, 919—326004, 75, 210, 954, | 169, 742. 756, 812 
488, 494, G66, GGS—327005, eo 921 9% 92 967, 421, D, {ra 
hit, 491, 731, 92—328080 93, 944, 276, 333, 726, 169 I 
308, 416, 402, 428, 462, 450 935—339121, 46, 14 ob 
702, 725, 740, 907—329001, 681, 16, SOS 538. 142, 824, 
29086, 134, 317, 321, 306, 453, 906, LOL 
629, 720, 897, GS, 929 163, 238, 281, 309, 
409, 170, 551, 552, 601, G10, 707, 720 970, 400, 600 
06S. 0802220490, 150, 182, 181, 536, 6235 | 
310, 347, 912, 531, 533, 613, 99, 303, 360, 48, ob 
926 332002, 35, 75, 240, 866, 955—399007, 
901, 524, 595, 684, 734, 768. 802, 815, | 332, 344, 591. 450 | 
817. 897, RGO, 803, 957, 968, 991 506006, 54, 18 585, 
949 372, 200, 399, 420, 561, 621, 715, 729, 747, 
797, 113, 261 165, 239, 242, 20 867, 10 
60, 676, 695, 730, 815, 948, Sii, Sol, 302, 966, 423, pa 
95, 257, 305, 415, 5959, 591, 613, 7, 1-03, 236, 417. 45 710, 7it, 789, 
806, Sil, Soi, 327070, 4102, 1, | 28, LR, 290, : 10 
417, 458, 469, 512, 590, 595, 61, 217, 242, < 701, 701, 730, 
716, 199, 0010, 161, 874, 9507, 594, 726, 716, 198 
G39, C74, 781, 792—910080, 224, 22 925, 397, 489, 62, 72, 78, 82 
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463, 502, 974, 582, 662, 715, 729, 743, 789, 
939 0498456007, 188, 281, 368, 501, 508, 513, 
673, 712, SS1, 1%, 
907, 221, 248, 219, 290, 431, 40, 497, 04, 
643, 694, 717, 103, 
40, 196, 202, 205, 241, 362, 439, G16, 721, 802, 
809, 117, 131, 2N9, 333, HO, 
008, 999, 220, 682—4160067, 86, 429, 568, 
6%, 734, 932 O81— 162072, 361, 18, 488, 561, 
45, 797, 942—406073, 208, 343, 10720, 
as, 703, 742, 151, 
359, 416, 962, 630—4170017, 79, 268, 315, 581 
111268, 300, G21—172093, 120—4133080, 119, 
462, 274, 733, 839—474005, 165, 221, 30, 
608—1:6357, JS5, 998, 9399, Si, 
916—177106—179208, 441, 497, 
478, 181083, 112, 130, 274—4182120, 148, 211, 
7008, SO, 88, 315, 619, 
600. 92, 006—185132, 670, 631, 673, 
asGus7, 124, 456, 831, 810, 913—4S70S8, 105, 409, 
603, 900, 957, 964—488118, 612, 961— 
40217. 170, 489— 190087, 813, 849, 931—19102, 
56, 691, 153, 4410, 612, 652, 676, 
707—193968, 617, 702, 366. 
191, 490, G10—49%019, 

82, 907, 232, 292, 314, 433, 108, 812— 
496156. 226, 532, G12, 673—197298, 316, 9376, 


806, 971—108108, 433, 600, 769—1992%09, 318, 


CREDIT NATIONAL 


POUR FACILITER LA RÉPARATION DES DOMMAGES 
CAUSÉS PAR LA GUERRE 
Société anonyme au capital de 262.500.000 francs 
SIÈGE SOCIAL : 
A PARIS, 45-17, RUE SaiNT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine 28531. 


TIRAGE DU 3 NOVEMBRE 1919 


EMPRUNT JUIN 1241 


OBLIGATIONS de 2.600 F 
(33% tirage.) 


L'obligation ne 3.131.047 sera remboursée 
par 1.060.000 de francs. 

L'obligation no 5.317.150 sera remboursée 
par 500.090 francs. 


Les dix obligations dont les numéros sui- 
vent seront reinboursées chacune par 109.000 
francs : 

78.065 738.165 738.265 738.365 738.465 
738.565 738.660 738.760 138.869 138.909 

Les vingt obligations dont les numéros Sui- 
vent seront remboursées, chacune par 50.600 
francs : 
1.081.020 1 
1. 
1.719.055 1.779.455 

1 


1.779.559 


.084.820 1 d 
179.355 1.079.459 
179.855 1.179.955 
Les quarante obligations désignées ci-des- 
sous seront remboursées chacune par 25.000 
francs: 
Dans la série de 972.001 à 973.000, les dix 
obligations dont le numéro se termine par 81. 
Dans la série de 1.032.001 à 1.033.000, les dix 
6bligalions dont le numéro se termine par 49. 
Dans la séfie de 2.599.001 à 2.600.000, les dix 
obligations dont je numéro se termine par 45. 
Dans la série de 1.133.001 à 4.131.000, les dix 
obligations dont le numéro se termine par 02. 


Les deux cents obligations désignées ci-des- 
sous seront rembouïsées par 104060 F: 

Dans la série de 1.917.001 à 1.M8000, les 
ue dont le numéro se termine 
ar 9, 

Dans la série de 2.176.001 à 3.177.000, les 
rc dont le numéro se termine 
T4 


Les quatre cents obligations désignées ci- 
dessous seront remboursées par 5.000 F: 


Dans la série de 1800001 à 1.501.000, les 
200 obligations dont le numéro se termine 
par 2 et par 6. 

Dans la série de 4217001 À 118000, les 
200 obligations dont le numéro se termine 
par 5 el par 7. 


Les 12.328 autres obligations des séries de 
1.000 titres dans lesquelles sont compris les 
numéros ci<lessus seront remboursées par 
2.000 F, c'est-à-dire : 

738.001 à 739.000 2.599.001 à 2.000.000 
972.001 à 973.000 4.176.001 à 3.177.000 
082.001 à 41.033.000 1.441.001 à 3.432.000 
.US1.001 à 1.085.000 4.12%3.001 à 4.131.000 
719.001 à 1.780.000 1.217.001 à 4.218.000 
800,001 à 1.801.000 5.317.001 à 5.318.000 
917.001 à 1.915.000 
Les obligations remboursables par des lots 
sont payables à paztir du 1 décembre 1949; 
elles n'ont pas droit au payement du coupon 
en cours au moment du tirage et devront 
êlre déposées au Crédit nalional huit jours 
francs avant que le payement en puisse être 
demandé. 

Les obligations remboursables au pair sont 
payables lors de l'échéance du coupon en 
cours au moment du tirage, c'est-à-dire à 
partir du {er mars 19%; elles out droit au 
payement de ce coupon. 

La dernière liste des litres amortis et non 
remboursés de l'emprunt 4 0/0 juin fit à été 
publ.ée au Journal officiel du 12 févr.er 1949, 


Entreprises Léon BALLOT 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE GO MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGR SOCIAL : 
155, BOULEVARD HAUSSMAXN, À PARIS 
Registre du commerce: Seine B. 


Bons de 5.000 F 4 1/2 0/0 1946. 


Troisième amortissement, 


Liste des 206 bons 4 1/2 0/0 1946 sortis au 
premier tirage au sort du 4 novembre 1949 
et fommant avec les bons rachetés en 
Bourse par Ja socié'é émettrice la telalité 
de l’annuité à amortir au 415 novembre 
1949, 

4.887 à 4.962 — 4.966 à 5.013 — 5.019 à 5.034 

5.037 à 5.010 — 5.017 à 5.108 
Ces bons seront remboursables à 3000 F. 


Les amorlissements des années 1947 et 
1948 ont été couverts par rachats en Bourse. 

(La présente insertion annule € remplace 
celle parue au Journal officiel du 21 aoùt 
1949.) 


PT 


Seciété Parisienne de Machines -Outils 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE ©) MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCHAL : 
90, AVENUE MancEAU, COURBEVOIE (SEE) 
Registre du commerce: Seine no 238501 B. 


Obligations 4 1/2 0/9 1916 de 5.000 F, 


Troisième amortissement, 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société à racheté en 
Bourse la totalité des titres formant l'annuilé 
à amortir au 17 décembre 1949. 

En conséquence, il ne éera pas effectué de 
tirage au sort. 


Les amortissements des années 1947 et 1913 


}ont été couverts par rachats en Bourse. 


Société des Etablissements 6. LEROY 
SOCIÉTÉ ANONYME AC CAPITAL DE 240 625 ON F 
SIÈGE SOCIAL: 62, RUE DK BUZENVAI, À PARIS 
R. C.: Seine ne 2959 BB. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 


Trorsième amortissement, 


MM. porteurs d'obligations de 53000 FR 
4 1,2 1917 des Etablissements Lenny 
sont infurmés, qu'usant de la facuilé qu'ells 


s'est ré<ervée lors de l'émission, la société 
a procédé au rachat en Bourse de la quan- 
tilé titres nécessaires à son amortisse- 


ment du ter janvier 19430 

En conséque il ne pas cffectné dé 
tirage au sort. 

Les précédents amortissements avant été 
effectués également par voie de rachat, il n'y 
a aucun litre reslant à rembourser. 


LIBRAIRIE HACHETTE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE SSOO0 000 DE 


SIÈGE SOCIAL : 
79, BOULEVARD SUNT-GERMAIN, PARIS (6e) 
Registre du commerce: Seine n° 55290. 


OBLIGATIONS 4 0 0 1945 DE 5.000 F 


La société, usant de la faculté prévue aux 
condilions d'émission, a racheté en Bourse 
la totalité des oblgalions formant l'anmuité 
à amortir au décembre 1949. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de 
tirage au sort au titre de cel amorlissement, 


Liste des numéros des obligations restant à 
amortisseme 


rembourser sur les nts anté- 
rieurs. 
ANNEES ANXEES 
NUMEROS NUMEROS 
rembour- rembout 
gement. 
4.991 à 100 46 21.781 à 790! 47 
à 620 à 840 | 
0,071 à 680 47 21.881 à 800 ! 17 
8,611 à 620 ab 23 41 à 050 16 
J.231 à 210 16 22.771 à 280 | 17 
19.181 à 190 47 22.314 à 220 | 16 
10,251 à 260 16 » = 
10.711 à 720 17 2 + À 
10.911 à 46 à 610 
11.401 à 110 17 À 700 | 16 
11.361 à 270 46 29 à 16 
11.6S1 à 60 871 À SSÛ 
11.901 à 410 99 à 900 16 
12. 01h à 050 17 23.081 à 050 | 47 
12.191 à 200 46 3% 110 
12.211 à 220) 47 à 150 17 
12,321 à 530 46 33 261 À 970 
12.351 à 360 46 17 
12.871 À 880 46 à 410 
12,611 À 650 17 
14.651 à 660 47 17 
15.151à 10! 4 47 
15.521 À 520 47 à 45 
15.511 à 550 46 à 16 
13.661 à 670 46 24.051 à OS0 47 
16.451 à 400 47 ||21-771 à 17 
48.501 à G00 47 24.501 à 3:0 16 
18.91 à 4% 57 21.574 à 5*0 «7 
20.421 à 520 47 à 720 11 
20.171 à 4<0 47 21.521 à 710 17 
30.711 à 720 47 21.551 à 510 
90.711 À 750 à 16 
M .151 à 460 47 25.041 à 00 
21.161 à 170 46 25.104 à 110 1 
1.171 à 180 47 25.371 à 2% 17 
21.21 à 270 47 25.661 à 670 11 
21.321 à 330 46 25.801 à 809 46 
21.641 à 650 47 25.404 à 010 47 
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ETABLISSEMENTS LOUIS BINET & €* 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.009.000 DE FRANCS 
DIVISÉ EN 3.000 ACTIONS DE 7.000 F ENTIÈREMENT 


SIÈGE SOCIAL: 27, AVENUE DE STALINGRAD, 
ANNONAY (ARDÈCHE), 


R. C.: Annonay, n° 0620. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en vingt ans des 1.500 obligations 6 3/4 /0 
de 10.00 F émises en octobre 1949. 


NUMÉROS NOMBRE DE TITRES 
tirages, lation, 
1 15 octobre 1950... 1,500 97 
2 — 1.463 40 
J — 1992... 1.423 43 
4 1053... 45 
5 1994... 1.431 49 
7 1906... 1.233 
8 — 1957... 1.177 29 
9 — 1958... 1.118 63 
4) — 10... 1.05 
11 1960... 087 12 
12 — 1961... 915 71 
13 1962... 038 83 
41 1963... 73% 
1» 1904. 667 91 
16 _ 1965... KYh | 
17 — 1966. 173 107 
1967... 306 111 
19 — 1968... 252 122 
20 41569. 15 130 


Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au rem- 
boursement à partir de ce nurréro, suivant la 
suite naturelle des nombres, compte tenu des 
obligations amorties ou rachelées antéricure- 
ment, ju:qu'à concurrence du nombre d'obli- 
rations dont l'amortissement est à effectuer. 
our l'application de ces dispositions, le nu- 
méro un sera cohsidéré comme succédant au 
dernier numéro, 


LA RUCHE MODERNE 
CAPITAL SOCIAL: 78.300.000 F 
4, À 20, RUE COULOMMIÈRE, A TROYES 


réunion du 
septembre 


Ertrait du 
conseil 


4949. 


procès-verbal de la 
d'administration du 24 


Le conseil d'administration, dans sa séance 
du 24 septembre 1949, a procédé au tirage 
de la quinzième tranche de l'emprunt 5 0/0 
4930, Ce lirage porlait sur 124 obligations, 
dont » nominatives. 

Les numéros suivants sont sortis: 

41 o1 13. 402: 126 11 198 229 

237 268 273 304 330 335 367 339 

393 467 482 532 558 206 

655 671 702 503 719 738 

782 S10 889 896 897 918 


021 922 025 999 1.031 1.092 1.101 1.102 
4.103 1.161 1.163 1.166 1.19% 1.298 1.229 1.298 
1.919 1.326 1.361 1.978 1.383 1.125 1.435 1.46 
1.486 1.198 1.903 1.90% 1.592 1.903 1.564 1.999 
4.616 1.618 1.619 1.645 1.691 1.668 1.718 1.787 
4.791 1.792 1.797 1.810 1.834 1.895 1.862 1.941 
4.969 2.004 2.015 2.017 2.054 2.078 2.082 2.090 
2,101 2.116 2.117 2.164 2.175 2.182 2.205 2.206 
2,995 2,903 2.282 9.310 2.416 2.418 2.450 2.490 
2.597 2.579 2.602 2.633 2.732 2.785 2.816 2.87 
2.920 2.921 2.922 2.923 


Ces titres sont remboursables à 4.000 F 


à partir du 15 novembre 1949. 


Titres sortis aux tirages antérieurs 
et non remboursés. 
211 258 996 305 333 390 409 437 
439 453 489 533 559 
649 659 692  C95 696 772 189 


806 851 843 993 1.055 1.066 1.071 1.195 
4.196 1.199 1.200 1.207 1.225 1.323 1.328 1.395 
1.347 1.351 1.467 1.470 1.488 1.495 1.558 1.559 
1.572 1.600 1.627 1.630 1.616 1.696 1.712 1.720 
1.728 1.744 1,745 1.755 1.814 1.822 1.838 1.864 
4.970 1.984 2.051 2.126 2.137 2.138 2.169 2.223 
3 9914 9.346 2.947 92.350 2.352 2.360 2.361 2.310 
2,981 2.394 2.493 2.421 2.425 2.428 2.455 
2,598 2,810 


Société des Voies Ferrées du Dauphiné 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.001.100 F 
(EN LIQUIDATION) 
72, RUE Du FauBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
R. C.: Seine 193122. 


O3LIGATIONS DE 500 F 3 0 0 (1° série) 1396 


TiRAGE DU 13 OCTOBRE 1949 


Tirage au sort de cinquante obligations for- 
mant Uamortissement prévu pour l'année 
1900, 


LISTE NUMERIQUE 


{1° Des numéros des obligations amorties au 
tirage susvisé et remboursables à partir äu 
1°" janvier 1950, avec le Coupon n° 109 du 
17 juillet 1950 attaché; 


2° Des numéros des obligations amorties aux 
précédents tirages et non encore rembour- 
sées. (Ces dernières obligations sont rem- 
boursables coupon du fer juillet de l’année 
suivant le tirage attaché, 
Nota. — Les numéros des obligalions non 
cstampillées sont précédés d'un astérisque. 


(18) 860 (19) 1.810 (18) 
10 (19) 883 (19) 1.813 
13 (47) 898 4.822 (19) 
71 905 (19) | 41.823 (35) 
450 (19) QI (19) 1.829 (49) 
119 (49) 918 (419) 1.831 (15) 
20% (11) 921 (38) (16) 
217 (491 #933 (419) 1.817 
955 (48) 913 (1) 1.813 (13) 
256 (15) 962 (19) 1.819 (41) 
269 (41) V68 (19) 
955 (48) 9350 (57) 1.555 (419) 
(49) 901 (17) | 110) 
301 (13) f.u16 (14) 1.890 (47) 
305 (19) | 41.018 (ii) 41,920 (42) 
310 (18) 1.032 49) 1.922 
333 (33: | 41.091 (19) | 4957 (47) 
HAS! (32) 1.103 { 15) 1.953 (19) 
315 (41) | 1406 (CS) | 4050 (19) 
350 (17) | 1.118 (13) | 4065 (18) 
302 (47) | (15) | {os (19) 
374 (10) | 1.172 (19) | 9000 (49) 
379 (49) 4.171 (36) 016 119) 
376 (18) | 1.198 (15) | 5025 
378 (12) | 1923 | (49) 
| 13% | 2412 (49) 
(19) | 1.251 (19) (46) 
(ag) | 4.279 (19) | 2-19 (is) 
455 (19) 1.22 (19) | 2.190 (16) 
472 (11) | 4.353 (47) | 2-264 (46) 
522 (9) 1.387 (17) | 2.301 (47) 
550 (13) | 1.405 (41) | 25-203 (16) 
576 (49) 1.180 (37) 2233 (18) 
536 (36) 1.504 (49) 2.397 (13) 
590 (18) 1.941 (45) 2.418 (42) 
610 (13) | 1.563 (45) | 2.352 (45) 
651 (49) | 4.627 (43) | 2.365 (41) 
680 (47) | 1.666 (13) | 2.371 (41) 
| 1.667 (47) | 2.373 
695 | 1.693 (47) | 2.356 (4) 
75 (43) | 1.707 (19) | 2.389 (32) 
731 (47) | 41.719 (49) | 2.120 (47) 
73 (19) 1.721 (41) 2,124 (15) 
713 (45) | 4.737 (45) | 2.418 (419) 
814 (48) | 1.740 (49) | 2.453 (49) 
(48) | 1.716 24% (43) 
25 (48) | 4.763 (49) | 2.497 (45) 


Société des Voies Ferrées du Dauphiné 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.004.100 R 
(EN LIQUIDATION) 


72, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
R. C.: Scine 4193422 


OBLIGATIONS DE 500 F 4 1/2 0/0 
(fre série 1927 et 2° série 1912) 


TiRAGE pu 1% OCTOBrE 1919 


Tirage au sort de 94 obligations de la fre s4 
rie et de 2% obligations de la 2e série for. 
mant l'amortissement prévu pour lan. 
née 1990. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des numéros des obligations amorties ay 
tirage susvisé et remboursab!es à partir du 
17 janvier 1950, avec le Coupon n° 85 du 
1°" juillet 1950 attaché; 

2o Des numéros des obligations amorties aux 
précédents tirages et non encore rembour. 
sées. (es dernières obligations sont rem. 
boursables coupon du fer juillet de l'année 
suivant le tirage attaché. 


PREMIÈRE SÉRIE 1907 


30 (55) 280 (19) (19) 
36 (19) 28% (49) Gil (15) 
63 205. {45) 19) 
74 (1) (19) 675 19) 
401 (19) 907 (19) 701 (19) 
102 (18) 262 (43) (19) 
(30) (39) SUR 19} 
112 (15) 871 (16) 
419 (45) 396 (19) 895 (19) 
437 (19) 495 (43) 900 16) 
416 (18) 439 923 19) 
438 (19) 479 (19) 929 (16) 
419 (19) (47) 957 
199 (48) (19) 
916 (13) (18) 13] 
251 (49) (19) 981 (13) 
DEUXIÈME SÉRIE 1912 
1.02% (15 1.513 (45) 4.788 (15) 
1.027 (19) 4.553 (19) 1.806 (19) 
1.071 (19) 15% (19) 18% (15) 
1.119 (18) 4.511 (39) 1.817 19] 
4.115 (19) 4.582 (18) 1.819 (19) 
4.908 (19) 1.386 (48) 4.867 (19! 
1.214 (49) 4.603 (19) 4.918 
4.915 (49) 1.618 (19) 4.927 18) 
4.308 (14) 1.633 (19) 1.93 
1.332 (49) 4.617 (19) 14.918 (13! 
4.310 (15) 1.662 (18) 1.919 (16) 
1.112 (13) 1.663 4.954 (10) 
1.128 (1) 1.669 (19) 1.95% 19) 
4.150 (18) 1.674 (19) 1.958 (17! 
4.170 (47) 1.682 (4) 1.956 (49) 
1.183 (5) 1.68% (416) 1.982 (19) 
1.325 (19) 1.703 (4) 


SUCRERIES COLONIALES 


Société coloniale,-agric:le, commerciale 
et industrielle. 


SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 108.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL * 4%, RUE DE Nartes PARIS (51 
R. C. : Sesne 152544. 


Quätrième amort ssement. 


MM. les obiigataires de 5.000 F 4 0/0 no 
vembre 19:53 des Sucreries colonia'e:, société 
coloniale, agricole, commerciale et indus 
trielle sont ‘nformés que la société, usant 
de la faculié quelle sest réservée lors de 
l'émission de obigations, a rachelé en 
Bourse les 14) titres nécessaires à l'amorus 
sement du 20 novembre 1919. 

En conséquence. il n'y aura pas de tirage 
au sort au titre de cet amortissement. 

Les trois amortissements précédents ay:nl 
été opérés par rachat, il n'existe pas d'obl- 
gations amerties reslant à rembourser. 


— 
12 
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VILLE DE THOUARS 
(Deux-SÈVRES) 


Emprunt de 612.000 F 
4 0,0 du 15 novembre Ai 


tancien emprunt de 652.000 F). 
(Arrêté préfectoral du ?3 juillet 1941.) 


Echéance du 15 novembre 1949. 
Tirage du % octobre 1949, 
Obligations remboursables. 


st 82 115 117 150 157 192 
392 J71 499 50% 522 549 


obligations restant à rembourser des tirages 
précédenis. 


Echéance du 15 notemkre 194]. 
252 
Echéance du 15 novembre 1948. 
M9 52 561 
PPPPPPPS 
VILLE DE THOULRS 


(DEUX-SÈVRES) 


Emprunt de 525.000 F 
4 0/0 du 17 novembre 1941. 
(Arrèté préfectoral du 29 novembre 194 


Echéance du 17 novembre 1949, 
Tirage du 25 octobre 1919. 
Obligations remboursables. 

8 91 40 53 63 6 72 83 #14 126 
221 9223 9260 269 270 281 
Do 410 414 420 422 495 412 447 4419 474 
&8 19 902 510 


Obligations restant à rembourser des tirages 
precedents. 
Echéance du 1 novembre ‘1947. 
234 2937 
Echéance du 17 novembre 1948. 
53 59 Cù 74 711 81 113 189 201 418 


ANNONCES 
ET LÉGALES 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par arrêts de la cour de justice de Lyon, 
tendus aux dates ci-après, les condamnations 
avec confiscation des biens au profit 
de la nation ont été prononcées: 


Arrèt du Aer mars 1915. — Picard (Robert- 
Neuri-Geor ges}, né le 23 août 1907 à Prover- 
ville (Aube), peintre plätrier, 7, rue Sainte- 
Mar: merite, à Sainte-Foy-lès- Lyon, vingt ans 
de travaux forcés (commués en dix ans 3 avec 
désradation nationale et confiseation générale 
des biens présents et à venir, pour trahison. 
du 15 mars 1915. — Perrin (Félix- 
Souis), né le 14 seplembre 1901 à Lyon (4°), 
Chauffeur livreur, 81, rue Vendôme, à Lyen, 
peine de mort (commuée en travaux forcés) 


dégradation nationale et confiscation gé- 
des biens présents et à venir, pour 

Arrôt du 5 avrit 1945. — Socquet (Jean-Noël- 
Henri), né le 17 avril 1990 à Lyon (6°), repré- 
&nlant, 185, rue Boileau, à Lyon, travaux for- 
tés à p rnétuité (commués en travaux forcés 
avec dégradation nationale et confis- 


fIuon générale des biens présents et à venir, 


1 


Arrèt du 19 avril 19:53. — Ferlay (Joannèe- 
Benoit}, né le 8 à (Rhône), 
ajusteur, 12, rue Rochamtheau, à Lyon, travaux 
lurcés à perpéluilé (cormmués en dix ans de 
prison) avee dégradation nali ut confls- 
calion généra'e des biens présents et à veuir, 
pour trahison. 

du avril 1945. — Dæicleux :Henri- 
Maurice}, né le 20 août 1926 à Bron (Rhône, 
dessinateur, 51,.couws de la Liberté, à Lyon, 
travaux forcés à perpéluilé (commués en dix 
ans de détentionk avec dégraalion nationale 
et con fiscation générale des biens présents et 
à pour lfahison. 

Arrêt du % avril 19%5. — Dulevron (Mar- 
celle), veuve Henry, née le 15 mars 1906 à 
Lyon (2e), ouvrière d'usine, Si, Croix- 
Barret, à Lyon, peine de mort (coumnuée 
vingt ans de travaux forcés) avec dégradation 
nationaie et confiscation générale des biens 
présents et à venir, pour twahison 

Arrël du mai 1945. — Jouve (Marie-Louise), 
divorcée Thome, née le 29 mars 185 à Ven- 
terot (Drôme), sans profession, avenue de 
la Rize, à Vil'eurbanne, vingt ans de réclu- 
sion {commués en cinq ans de réclusion) avèc 
dégradalion nationale et contiscalion générale 
des biens ‘réduite à dix mille francs). 

Arrét du 17 mai 1%5. — Bonzi (Robert-Jean- 
Louis), né le 16 février 1923 à Jallicu (Isère), 
empoyé, 9, rue Bellecombe, à Lyon, travaux 
forcés à perpé luité avee dégradalion nationale 
et cor nfise ation générale des biens présents çl 
à venir, pour trahison. 

Pour ex! traits certifiés conformes délivrés en 
exécution de l’article 19 de la ioi du 21 mars 
1957. 


Par arrêts de !a eour de justice de Lyon, 
rendus aux dates ci-après, les condamnalions 
suivantes, vec confiscation des biens au pro- 
fit de la nation, ont été prononcées: 

Arrêt du 18 mai 4 — Benard (Angèle- 
Marcelle), divorcée Gelin, née le 6 «eembhre 
1897 à Villefranche-eur- (Rhône), denreu- 
rant à Lyon, 10, rue Marietton:; 20 ans de tra- 
vaux forcés {commués en huit ans de réeiu- 
sion, avec dégradation nationae et confisea- 
tion générale des biens présents et à venir, 
pour 

Arrêt du 11 septembre 1945. — 1° Arnaud 
‘Ciémencs)}, divorcée Destivaud, née le 13 mai 
1891 à Neuvic-Entier (laute-Vienne), com- 
imerçante, 15, rue Moncev, à Lyon; 2° Arnaud 
née le mai 18% à Neuvie- 
Fntier (Maute-Viermne), commercante, 24, rne 
Moncey, à Lyon. toutes deux condamnées à 
quinze ans de travaux forets (commués en 
cinq ans de prison) avec dégradation natio- 
uale et confiscation générale des biens pré- 
sents et à venir, pour trahison. 

Arrôt du S novenrbre 4015. — Pontanier 
(Renc-Mubert}, né le 22 mai 1913 à Oyonnax 
{Ain}, mécanicien, dermeurant à Oyonnax, 
peine de maert avec dégradation nalionale 
(commuée en vingt ans de travaux forcés}, 
confiscation générale des biens présents et à 
venir, pour trahison. 

Arrôt du 18 janvier 1916. — Pelimard (Clo- 
vis), né le 30 janvier 1914 à Saint-Julien-en- 
Jarrez (Loire), métallurgiste, domicilié à 
Saint-Julien-en-Jarrez, dix ans de travaux for- 
cés {commués en dix ans “Je réclusion) avec 
dégradation nalionale et confiscation générale 
des biens présents et à venir, pour trahison. 

Arrêt du 2 janvier 1916. — Potter (Achile), 
né le 18 novembre 1892 à Genève (Suisse), na- 
{uralisé Français, imprimeur, à Pont-de-Vaux, 
el avenue d’Alsace-Lorraine, à Bourg, travaux 
forcés à perpétuité avec dégradation netionale 

et confiscation des biens présents et à venir, 
à concurrence de trois cent mille francs, pour 
trahison. 

Arrêt du 12 juin 1916. — Moulin (Jean- 
Ernile-Francois), né le 30 novembre 1914 à 
Saint-Etienne (Loire), déhitant de boissons, 
19, rue des Trois-Meules, à Saint-Etienne, dix 
ans de travaux forcés, avec dégradation matio- 
nale et confiscation genérale des biens pré- 
sentis et à venir, pour trahison. 

Arrôt du 16 janvier 1947. — 19 James (Léon), 
complable, es qualité de membre du | 
d'administration de la société ayant édité le 
journal L'Efjfort, demeurant à Paris, 65, rue 
de Lagny; 2° la société anonyme ay: ant publié 
le journal L'Effort, ayant son siège à Lyon, 
rue Childebert, dissolution de la société, avec 


confiscation générale de ses biens, pour pu- 


iication d'infermations de nalure exercer 
une influence fâcheuse sur Pespril armées 
et des papulations. 

Pour extraits certifiés conformes délivrés en 
exécution de l'article 19 de Ja loi du M mars 
197. 


La cour de justice de Riom, par arrêt cons 
tradictoire du 2 juillet a condamné le 
Fettig :Chariesi, né à inghert (Sarre) 
le 4 mai 1903, pour intellig ences avec l'en- 
nemi ({arlice 73, paragraphe du code pé- 
nall, à la peine de mort et à ja confiscation 
de ses biens préseats et à venir. 


DIVERS 


Société Francaise Métallurgique 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 113. 108 000 E 
Srèce soctaL: 103, nue La BOËTE, PARIS 


Assemblée générale extraordinaire 
du 26 novembre 1949. 


MM. les actionnaires sont Invités à se rétte 
nir en assemblée genérale extrao:dinaire le 
samedi 3 décembre 1919, à onze heures, au 
siège social, pour délibérer sur l'ordre du 
jour suivant: 
to Lecture du rapport du commissiire vérifi- 

catewr nommé par l'assemblée généraie du 

5 novembre 1919 sur lapport-fusion fait à 

la société par la société Etablissements Vam- 

ney-Michalle!, sur la rémunération de eet 
apport et sur les avantages par‘ ieutiers pous 
vant en résulter; 

2e Constalation de la réalisation définitive de 
l'augmentation de capilal, décidée par l'as- 
semblée générale extraordinaire du » no- 
vembre 191%, comme conséquence de cet 
apport-fusion, ainsi de Ja condition 
suspensive à laauelle étaient soumises les 
modifications aux slatuts ré ul ant de cette 
augmentation de capital; 

Je Lecture du rapport du commiss'ire :érift- 
cateur nommé par l'assemblée générale du 
5 novembre 1%49 sur l'apport en nature fit 
à la société par la Société métallurg que de 
Gorev, sur la réinunération de cel apport 
et sur les avantages pouvant en résulter: 

je Constatation de la réalisation définitive de 
l'augmentation de capital décidée par las- 
semblée générale extraordinaire du 3 ns- 
vembre 199 en contre-partie de cet apport, 
ainsi que de la condition suspensive À lJa- 
quelle étaient soumises les modif citiors 
aux statuts résultant de celle augmentation 
de capital; 

daction définl'ive de l’article 6 des 
uts; 

Go Changement de la dénomination de Ja so- 
ciété et modification à apporter en consé- 
quence à l'artiele des statuts. 


M. Moïse Rytmann, directeur commercial, 
demeurant à Paris (7), 29, avenue de La 
Motte-Picquet, né le 20 jüittet 1908 à Paris (10°), 
agissant en son nom personnel et comme ad- 
ministrateur légal de son fils Claude-Benja- 
min, né le 17 décembre 1927 à Paris (®), 
pose une requête au garde des sceaux afin de 
subsliluer à son noïn palronymique celui de 
Rimond, ou subsidiairement celui de Rimant, 


M. Grunberg (Jancu), né le 25 janvier à 
Braïla (Roumanie), demeurant 7, rue Iuys- 
mans, à Paris, sollicite, tant en son nom per- 
sonnel qu'en celui de ses enfants mineurs: 
Jean-Michel, né le 22 décembre 1979 à Tou- 
louse, et Dominique, né le 25 janvier 19%M1 à 
Montauban, le changement de son norn patro- 
nymique en celui de Grapmont (Jean). 
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Préfecture de la Seine-inférieure. 


VILLE D'YVETOT 


Fourniture et pose de canalisations d'eau 
et de gaz. 


AVIS D’ADJUDICATION 


Le jeudi 17 décembre 1919, à quatorze heu- 
Yes quarante-cinq, il sera procédé, à la pré- 
fecture de la Seine-Inférieure, à Rouen (salle 
des audiences du conseil de préfecture), à 
l'adjudication au rabais, sur soumission ca- 
chetée, de la fourniture et la pose de canüli- 
sations d’eau et de gaz à l'intériear du péri- 
mètre de reconstruction d'Yvetot, 

Ces travaux sont évalués comme suit: 

4o Réseau d'eau: 
Fourniture et travaux à l'entre- 
prise 
Pomme à 


15.628.950 F. 
1.871.050 


Total 17.500.000 F. 


20 Réseau de gaz: 
Fournilure et travaux à l'entre- 


73.500 F. 
Bomme à 500 


1.4 
1.526. 


12.500.009 F, 


Tolal général ,,....,..x 20.000.000 F. 

Pas de cautionnement provisoire, 

Cautionnement définitif: 250.000 F, 

On peut prendre connaissance des pièces 
du projet tous les jours, excepté dimanches, 
| fériés et samedis après-midi, de neuf 
ieures à douze heures et de quatorze heures 
à dix-sept heures, dans les bureaux: 

4o De Ja préfecture de la Seine-lnférieure, 
à Rouen, 29, rue de Fontenelle; 

2o De l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées (service GC. 40), 25, boulevard des 
Belges, à Rouen; 

De M. Parfait, ingénieur d'arrondissement 
à Rouen, 25, rue slanislas-Giranin, 

Les candidats à l'odjudication doivent pré- 
senter les pièces réglementaires dix jours 
avant l'adjudication, à M. Prempain, ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, 25, bou- 
lLvard des Belges, à Rouen, 


Total 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


des insertions des cécleratiens c'esscciclions : 5 la ligne 
(Décret du 16 avril 4943, art for) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du {3 août 41901.) 


é oclobre 1919. Déclaration à Ia préfecture de 
police, Le UANOË-KaAYAK transfère son 
siège social du 10, place de la Bastille, au 
69, quai de la Pie, Saint-Maur, 


13 oclobre 1919, Déclaration à la préfecture de 
police. BILLARD BONDYxOIS, But: encourager et 
améiorer la pratique du jeu de hilard. Siège 
social: café Le Celtic, 1, rue de la Fraternité, 
Bondy. 

11 octobre 1919, Déclaralion à la eous-préfec- 
ture de Vilefranche. La JOYEUSE PÈDALE CArA- 
poise. But: déveoppement du sport ercliste 
et organisation des courses à Vil'efranche ct 
dans la région. Siège social : hôtel de la 
Colonne, 1, p'ace Carnot, Vil'efranche. 


41 octobre 1949, Déclaration à la préfecture 
de la Gironde, ALvic., But : organisation de 
toules manifestations susceptibles de favori- 
ser la ‘bonne marche du commerce. Siège 
socia:: 139, rue Sainte-Catherine, Bordeaux. 
13 oclobre 1919. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION SPORTIVE DE LA SOCIÉTÉ 
D'USINAGE DE MATÉRIEL ÉLECTRIQUE, But: forma- 
tion d'une équipe de footbaïl. Siège social: 
21, rue Gambetta, Boulogne, 


17 octobre 1949, Déclaration à la préfecture 
de poiice, CENTRE D'ACTION SOCIALE DES LILAS. 
But: organisme d’information sociale chargé 
de faire connaître les divers mouvements 
sociaux existants et leurs réxisations. Siège 
social: 15, rue Henri-Barbusse, les Lilas, 


18 octobre 1919, Déclaralion à la préfecture 
de l'Ain. SOCIÉTÉ HIPPIQUE RURALE DES CANTONS 
DE CHATILLON-SUR-CHALARONNE, SAINT-TRIVIER-SUR- 
MotGxaxs, THOISSEY ET PONT-DE-VEYLE. But: faire 
renaître dans les milieux ruraux le goût de 
l'équitation, développer la traelion hippomo- 
bile, former des cavaliers. Siège social: mai- 
rie de Châtillon-sur-Cha:aronne. 


19 octobre 1919. Déclaration à la préfecture 
des Vosges. ASSOCIATION DES USAGERS DU RAIL DE 
LA Vôce. But: prospérité de la Vôge par le 
développement et l'amélioration des relations 
ferroviaires. Siège social: 6, rue du Général- 
Patch, Xertigny. 


19 octobre 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bernay. DU  MaARAIS- 
VerxEr, But: pratique des sports, en particu- 
lier du footbali; éducation physique. Siège 
social: mairie du Marais-Vernier. 


% octobre 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Bélhune, GROUPEMENT DES ÉVADÉS DE 
GUERRE pu Pas-b&-CaLais. Modifications aux éla- 
tuls et transfert du siège social de Béthune, 
36, place Lamarline, au 89, rue de Lille, 
à Lens. 


20 octobre 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Die, ETOILE SPORTIVE LUSSOISE. But: 
prendre part aux principaux tournois régio- 
haux. Siège social: café Parron, Lus-la-Croix- 
Ilaute 


91 octobre 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
Lure de Dinan. VÉLO-CLUB MERDRIGNACIEN, But: 
développer la pratique du cyclisme et du 
cyclotourisme et, concurremment, les forces 
physiques des jeunes gens, Siège social: mai- 
rie de Merdrignac. 


22 octobre 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Largentière. LA BÉALIÈRE DE FaBrIas. 
But: entretien de la Réalière et défense des 
intérêts des usagers. Siège social: mairie de 
Lalevade-d'Ardèche. 


95 octobre 19149. Déclaration à la préfecture 
de police, CERCLE DES TRANSPORTS. But: rappro- 
cher en des réunions amicales des persanna- 
lités informées des problèmes de transpors 
qui désirent procéder à des échanges de vues 
et à des études relatifs à celle branche d’ac- 
tivité. Siège social: 5, avenue Hoche, Paris. 


26 octobre 1919 Déclaration à la préfecture 
du Rhône, CLUB DES DANSEURS VILLEURBANAIS, 
But: réunir les jeunes gens et jeunes filles 
aimant la danse de salon et désirant l'étudier. 
Siège social: 3, rue Jacquard, Vaulx-en-Velin. 


42 octobre 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Aix-en-Provence. UNION ET DÉFENSE DES 
COMMERÇANTS DE LA VILLE DR BERRE-L'ETANG. But: 
défense des intérêts des commerçants. Siège 
social: mairie de Berre, 


26 octobre 1949, Déclaration à la préfecture 
de l'Ain. L'UNION FRATERNELLE. But: formation 
générale de ses membres par conférences, 
représentations théâtrales, elc, Siège social: 
salle des œuvres, à Beny. 


27 octobre 1919. Déclaration à la préfectes 
de la Marne. ASSOCIATION D'EXTR'AIDE De 
But: gérer l’ensemble des fonds recueil. 
profit des œuvres sociales qu’elle déc 
subventionner et, en particulier, assurer 
fonctionnement d'une crèche. Siège 4: 
avenue du Général-Leclere, Suippes” 

27 octobre 199. Déclaration à la préfecus 
de la Charente. ASSOCIATION AMICALE DES conne, 
PONDANTS DE CIEMIN DE FER D£ LA 
créer et maintenir entre les sociétaires 
relations utiles à l'exercice de la profes 
correspondant, Siège social: 401, rue de Par< 
Angoulême. 


27 octobre 1919. Déclaration à la préfestue 
de police, Le Patronage laïque Jacques hon 
tenbeck change son titre, qui devient Pimo. 
NAGE LAÎQUE DU ARRONDISSEMENT Ji 
DIENTEXBECK, et transfère son siège de 
la mairie du 4e arrondissement au 1! rue 
d’Argemteuii, Paris. 


28 octobre 1919. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. UNION SPORTIVE DE CHAPONOST, but: 
pratique du sport. Siège social: calé Chapas, 
Chaponost, 


29 octobre 1919. Déclaration à la sous-nrétee. 
ture de Châtellerault, CHAMBRE hRÉGIONAIE pes 
EXPERTS DU LOUDUNOIS, But: resserrer les liens 
de bonne camaraderie; s’entr'aider cet défen- 
dre les intérêts moraux €t matériels do ses 
membres. Siège social: mairie de Loudun. 


31 octobre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police, AMICALE PES LOCATAIRES DU 217 bi 
BOULEVARD JEAN-JAURES, BILLANCOURT, But: di 
fense des intérêts locatifs des Jocalaires, 
Siège social: 247 bis, boulevard Jean-Jaurès. 
Billancourt. 


21 octobre 1949. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Marne. ASSOCIATION DES LOUILIEURS 
DE CRU DE DANCEVOIR. Bul: défense des inté- 
rêts des bouilieurs; achat et utilisation en 
commun de matériel. Siège social: mairie de 
Dancevoir. 


2 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police. L'Union des fêles du quartier de 
Gravelle el protectrice des vieux de saint 
Maurice change de titre et devient Le Fovrn 
DES VIEUX DE SAINT-MAURICE. Siège social: 246, 
rue du Général-Leclere, Saint-Maurice. 


2 novembre 1949, Déclaration à la préfecture 
de l'Ain. SOU DES ÉCOIES LAÏQUES DE SAINT 
LES-BOURG. But: défense de l'école laque: 
aide matérielle et morale aux enfants des 
écoles laïques de Saint-Denis. Siège social: 
école de garçons de Saint-Denis-les-Bourg. 

3 novembre 1919, Déclaration à la préfecture 
du Gard. ASSOCIATION LOCALE DES AIDES 
LIALES RURALES, à Marguerilles. But: souager 
les mères famille rurales, Siège sociil: 
chez M. Picard, président, à Margucrittes. 


&# novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Savoie. AMICALE SPORTIVE DES PRO- 
FESSEURS D'ANMECY, But: pratique de lous les 
sports, et en particulier du football. Siège 
cial: collège technique, 2, boulevard Taie, 
à Annecy. 


4 novembre 1949. Déclaration à Ja préfecture 
de Montauban, bu MUSÉE INGREs. But: 
voriser la culiure artistiqu?. Siège social. ma 
rie de Montauban. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
: (Décret du 16 août 1901.) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


49 juin 1948. Arrêté du ministre de l'intés 
rieur. (Autorisation enregistrée à la préfec- 
ture de la Moselle le 29 octobre 1949.) On 
NISATION D'AIDE À LA PATRIE (section d'Algrange). 
But: développement de l'idée d'amitié franco 
polonaise, Siège social: 4, rue des Alliés, Al 


grange. 
Paris - lmp des Journaux officiels, 84. quai Voltaire 
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